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RESUME ANALYTIQUE 

Si on peut parler de la vie dune institution, la FRAO est toujours dans son enfance. Elle est 
toujours preoccupee par la question de fixer son identite, 6etablir ses modalites de collaboration 
(avec qui et comment), de definir les limites de son champ d'action et de determiner la relation 
optimale entre ses divers elements: Conseil des Gouverneurs, personnel et direction. De la phase 
experimentale preceder±A (PRAAP), la FRAO a herite un fonds d'experience, un programme, des 
procedures, une structure et quelques membres cles de son personnel. Cependant, la fondation a eu 
a trouver son proper chemin pour se developper au-deli des limites de cette experience ponctuelle 
precedente en vue de devenir une fondation independante et permanente dans un environnement ou 

les fondations philanthropiques sont presque inconnues. 

Sur plusieurs plans, la FRAO a pris des pas decisifs durant ses premieres annees d'existence 
et a accompli une bonne quantite de travail preliminaire. Le Conseil des Gouverneurs fonctionne 
en conformite avec son mandat juridique dans un contexte institutionnel tout a fait nouveau pour 
tour les acteurs: un conseil autodesigne permanent au service d'une fondation philanthropique. Le 

cote financier de la FRAO fonctionne bien dans la majorite des domaines, ce qui a ete confirme par 
deux audits annuels essentiellement positifs. 

Quant a ses programmes, ie personnel de base travaille ensemble depuis plusieurs annees et 
semble etre en bon accord avec les methodologies participatives qui constituent un aspect important 
du travail de la fondation. Une serie de partenariats ont permis a la FRAO de raffiner et 
d'experimenter son mode de fonctionnement. Elle travaille a present avec une gamme d'institutions 
plus large, y compris des ONG intermediaires et des institutions de recherche publiques, toujours 
dans le cadre de sa mission de promovoir les methodologies participatives. Comme un element 
important de ce programme, des subventions ont ete accordees a plus de 20 institutions. Bien qu'il 
soit trop tot pour evaluer ces subventions, la realite d'un systeme operationnel d'octroi de subventions 
constitue en elle-meme une realisation importante de la fondation. 

La FRAO est a feliciter du bon travail qui a ete fait jusqu'ici grace a 1'engagement de 
plusieurs personnes devouees. Le niveau de reflexion et d'engagement intellectuel dont font preuve 
le personnel de la FRAO, sa direction et le Conseil des Gouverneurs represente une de ses forces les 
plus importantes. Malgre tous ces progres--et les progres enregistres sont en effet tres 
impressionnants--il reste des questions a regler pour que la FRAO soit bien etablie. Ces domaines 
de difficulte, et quelques recommandations quant a leur resolution, sont presentes dans les trois 
rapports distincts qui component ce rapport d'evaluation. 

Ayant exprime ces observations laudatives, nous devons expliquer aussi que les evaluations 
constituent beaucoup plus une exploration des problemes qu'une liste des succes. Certains lecteurs 
de la version preliminaire de ce rapport devaluation ont remarque que les commentaires negatifs 
depassent de loin les commentaires positifs. Les evaluateurs reconnaissent, au contraire, les succes 
impressionnants enregistres jusqu'a present et estiment que les elements positifs de la FRAO sont 
beaucoup plus nombreux que les elements negatifs. En revanche, les evaluateurs sont charges 
d'explorer les domaines de difficulte, dont bon nombre ont ete identifies et documentes par la FRAO 
elle-meme, et de proposer des recommandations pour resoudre ces difficultes. 
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Le defi peut-etre le plus important qui se pose au niveau de la FRAO est la necessite de 
consolidation et d'elargissement simultanes. Si la FRAO avait quelques annees a consacrer 
exclusivement a la resolution de certains problemes internes, a un reexamen de sa strategie et de sa 
mission et a la mise au point de quelques elements de sa structure necessitant une attention, ce serait 
deja un travail prodigieux. Mais ce n'est pas le cas. La FRAO devra egalement se positionner plus 
rigoureusement et plus publiquement au rein des acteurs du developpement qui, jusqu'ici, ne sont 
pas suffisamment au courant des details de son existenc en vue d'elargir son champ d'intervention 
dans cette vaste sous-region de cinq pays, ou son rayon d'action demeure pour 1'instant assez limite, 
et adopter une approche plus agressive et concurrentielle en matiere de mobilisation des fonds dans 
la mesure oil les bailleurs de fonds n'ont pas encore saisi le grand potentiel d'une fondation 
veritablement africame. 

Ce rapport devaluation ne peut pas attenuer la difficulte de ce defi pour la fondation. Nous 
esperons, cependant, donner au personnel devoue de la FRAO une certaine confirmation de ses 
efforts d'auto-analyse approfondis, ainsi que quelques nouvelles idees pour avancer et pour realiser 
1'enorme potentiel de cette institution. 

L'equipe tient a remercier la FRAO de son assistance genereuse, ainsi que ses bailleurs de 
fonds, partenaires, chercheurs et beneficiaires et tout autre acteur du developpement ayant repondu 
a nos questions. Le personnel de la FRAO, les membres de son Conseil des Gouverneurs et, en 
particulier, son directeur ont uniformement apporte une contribution patiente et exemplaire a 
1'execution de cette activite envahissante. L'equipe tient a remercier tous ceux qui ont trouve le 
temps de nous recevoir, souvent sans preavis, malgre leur emploi du temps charge, et qui ont accepte 
de repondre a une multiplicite de questions avec tolerance et franchise. La FRAO a entrepris une 
auto-analyse approfondie pour preparer cette evaluation et a offert des commentaires detailles sur 
les rapports preliminaires, ce qui a facilite le travail des evaluateurs. Plusieurs conclusions et 
recommandations de cette evaluation sont basees sur les donnees et les observations fournies par 
ceux que noun avons interviewes ou contenues dans les documents &'la FRAO elle-meme. Les 
idees et les contributions apportees par ces sources sont incorporees dans le rapport. En ce qui 
concerne les faits, les themes soulignes et les interpretations, toute erreur eventuelle est imputable 
aux evaluateurs plut6t qu'a leurs sources d'information. 

Lorsque la FRAO a ete creee en octobre 1993, son plan strategique quinquennal a prevu la 
conduite d'une evaluation a mi-parcours en 1996. Les termes de reference de cette evaluation (joints 
en annexe) ont ete elabores sur une periode de plusieurs mois avec la participation de toutes les 
parties prenantes de cette institution experimentale: le Conseil des Gouverneurs, la direction et le 

personnel de la FRAO, deux bailleurs de fonds importants, des partenaires et des communautes avec 
qui la FRAO travaille. 

Cette evaluation a deux objectifs principaux: evaluer la structure et la gestion de la FRAO 
sur le plan institutionnel et determiner 1'efficacite et Pefficience des programmes de la FRAO. Les 
termes de reference stipulent une equipe de trois consultants, dont chacun s'occupe d'un domaine 
different: 1) questions institutionnelles liees a la gouvernance et a la gestion des ressources; 2) 
communication et information internes et externes; et 3) le programme. Les deux premiers domaines 
concernent le fonctionnement de la fondation en tant qu'institution, c'est-a-dire ses systemes, 
procedures, personnel, administration et rayon d'action; le troisieme domaine examine ses activites 
relatives a l'octroi des subventions, au renforcement institutionnel et a d'autres programmes. 11 existe 
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en effet un certain chevauchement entre ces domaines, mais les themes specifiques que dolt 
examiner chaque consultant sont clarifies dans les trois pages de questions a poser contenues dans 
les teemes de reference. 

Les deux consultants qui se sont attaques a l'objectif institutionnel des termes de reference 
ont terming leur rapport preliminaire dans les delais prescrits, ce qui leur a permis d'atteindre un 
consensus sur les rgsultats et la presentation. Le rapport du consultant charge O'examiner les 
programmes a ete soumis plusieurs semaines apres la fin de la partie "terrain" de la mission, ce qui 
a exclu toute possibilite d'intggration et de coordination de ses rgsultats. 

Le chef d'equipe et analyste institutionnel, Jonathan Otto, a ete charge de prgparer la Section 
A, qui concerne les questions de °ouvemance et de gestion, ainsi que les sections Resume 
analytique, Profil de l'institution et Methodologie de 1'evaluation. La Section B, qui concerne 
specifiquement la communication et l'information internes et externes, 'a ete redigee par Yawo 
Assigbley. La Section C contient le rapport d'Abdoulaye Sene, le consultant charge d'examiner les 
programmes. 

Le chef d'dquipe, qui a egalement servi d'analyste institutionnel, a ete recrute par la Fondation 
Ford aux termes d'un contrat avec Management Systems International (MSI) de Washington, D.C. 
Les consultants en information/communication et en programmes, MM. Assigbley et Sene, ont etg 
choisis et engages par le CRDI a Dakar. MSI nest pas directement responsable du contenu ni de la 
qualite des rapports prepares par les consultants du CRDI. Son role dans la presentation du rapport 
se limite a sa compilation. 
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PROFIL DE L'INSTITUTION 

Selon le plan strategique quinquennal (1993-1998), "la Fondation Rurale pour 1'Afrique de 
1'Ouest (FRAO) est une nouvelle institution internationale a but non lucratif dont le conseil des 
gouverneurs et le personnel professionnels sont ouest-africains. En accordant des subventions 
innovatrices, elle cherche a renforcer les organisations rurales et a promouvoir les methodes de 
recherche participatives dans la sous-region du Senegal, de la Gamble, de la Guinee-Bissau, du Mali 
et de la Guinee." 

La FRAO fournit aux organisations rurales des subventions et une formation methodologique 
pour leer permettre de mieux travailler avec les paysans et de s'adresser aux problemes de ces 
derniers. Le programme de la FRAO inclut: des subventions pour la planification strategique, la 
stabilisation et la formation methodologique supervisees par le personnel de la FRAO; des 
subventions de soutien institutionnel pluriannuelles; des services de suivi et de consultation; et des 
subventions de liaison destinees a rdunir des chercheurs et des organisations locales pour travailler 
ensemble sur la recherche participative et pour mettre au point et experimenter des techniques 
agricoles et environnementales durables. La procedure d'octroi des subventions de la FRAO 
comprend des etudes de faisabilite, ainsi que des analyses participatives portant sur les forces et les 
faiblesses des organisations bendficiaires et les possibilites de monter des programmes. 

Pour les organisations rurales et les chercheurs ne participant pas au programme de 
subventions de la FRAO, la fondation organise en plus un petit stage annuel sur la technique 
"evaluation rurale participative" (participatory rural assessment: PRA) et les methodes de recherche 
agricole participatives et produit un bulletin PRA, des guides pratiques et des supports audio-visuels 
sur 1'utilisation des methodes de recherche-action participatives dans le developpement rural. 

La Fondation Rurale pour 1'Afrique de 1'Ouest (FRAO) a ete officiellement lancee en octobre 
1993 suite a un projet pilote de trois ans, le projet PRAAP. Dans une large mesure, le projet PRAAP 
a prepare le terrain de la FRAO, par exemple en identifiant et en formant un personnel de la region, 
ainsi qu'en elaborant et en experimentant des methodes et des supports dans le domaine de la 
methodologie participative. Ainsi, au moment de sa creation, la FRAO avait deja en place bon 
nombre des elements critiques d'une fondation operationnelle: une constitution et des statuts, une 
structure interne et plusieurs cadres deja formes, des mechanismes d'octroi et de suivi des 
subventions, un manuel de procedures et, enfin, un fonds d'experience et une reputation en tant 
qu'acteur dans le developpement rural. Elle avait dgalement une bonne partie de son premier budget 
quinquennal grace a la participation de deux bailleurs de fonds importants du projet PRAAP, la 
Fondation Ford et le Centre de recherches pour le developpement international (CRDl). 

U y a eu, au cours des premieres anndes d'existence de la FRAO, une quantitd enorme de 
travail organisationnel de base a faire. Le simple fait 1'obtenir un statut juridique approprid du 
gouvernement sdndgalais et d'autres gouvernements de la region a ndcessite un grand effort durant 
toute une annde parce que le type de fondation regionale et non gouvernementale envisage pour la 
FRAO est pratiquement inconnu dans cette partie du monde. U a fallu recruter plusieurs nouveaux 
cadres et les former a la methode d'approche particuliere de la FRAO. En plus, it a fallu mettre en 
place toute une nouvelle structure de gouvemance sous forme d'un conseil independant, autodesigne 
et permanent, d'oix la ndcessitd de recruter et d'orienter des leaders dans les cinq pays concernes. Et, 
enfin, it a fallu a la meme occasion etablir le programme de la fondation. 
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La structure de la fondation est basde sur le modele des fondations philanthropiques de 
I'Amdrique du Nord. Selon le plan stratdgique quinquennal, "la FRAO possede une structure 
tripartite composde du Conseil des Gouverneurs, de la direction et du personnel. Le Conseil des 
Gouverneurs constitue le conseil d'administration de la FRAO et se compose de citoyens des cinq 
pays d'intervention de la FRAO... Chaque Gouverneur remplit ses fonctions bendvolement et est 
choisi par le Conseil lui-meme." 

Le directeur et le personnel sont tous des professionnels africains qualifids de la rdgion. Ds 

prdsentent d'excellentes qualifications sur tous les plans: diplomes, expdrience, recherche sur le 
terrain, capacitds linguistiques, etc. La structure interne de la FRAO, telle qu'elle a &6 conrue a. 

1'6poque du projet PRAAP, est assez horizontale, sans cadres moyens ou intermddiaires. Sur le plan 
opdrationnel, le personnel est divisd en deux: cots programmes et cots administratif. L'absence 
d'une hidrarchie prononcde a eu pour effet de favoriser le travail d'dquipe aux ddpens de la 
spdcialisation, conduisant a un haut degrd de comprdhension mutuelle parmi les membres du 
personnel. 

La mobilisation des fonds de la FRAO a dtd initialement conque comme un exercice pour 
intdresser d'autres bailleurs de fonds a soutenir le plan stratdgique quinquennal et a apporter des 
contributions au budget global sans restriction. Jusqu'a rdcemment, it semblait probable qu'une 
subvention de 1'Agence canadienne de ddveloppement international (ACDP viendrait s'ajouter aux 
fonds ddja mobilisds pour couvir le reste du budget quinquennal, dvalud a SUS 7,4 million. Mais 
cela parait aujourd'hui peu probable a court terme car le portefeuille de financement rdgional de 
1'ACDI pour cette partie de 1'Afrique est lourdement engagd au moins jusqu'a la fin de 1'ann6e 
prochaine. Cependant, depuis pratiquement le ddbut de Pexistence de la fondation, la direction de 
la FRAO s'occupe activement de la mobilisation des fonds et a engagd des discussions avec une 
grande gamme de bailleurs de fonds. Un financement considerable a ddja dtd obtenu au moyen des 
subventions et contrats de services payants qui utilisent les mdthodes participatives et les ressources 
humaines de la FRAO, a la diffdrence des fonds sans restriction antdrieurement envisagdes. Cette 
forme de mobilisation des fonds semble assez prometteuse, bien qu'elle ne corresponde pas au 
programme autoddfini que prdfere la FRAO. 

L'image globale de la FRAO a prdsent est celle d'une jeune institution dynamique, bien partie 
pour se positionner en relation avec les activitds de ddveloppement rural qu'elle s'est donndes comme 
mandat. Certes, elle connait les "douleurs de croissance" qui caractdrisent une institution qui n'a que 
trois ans, et it existe plusieurs domaines oit it lui serait possible d'amdliorer sa performance. 
Ndanmoins, ]a fondation possede un personnel de qualitd dans toutes les trois branches de sa 
structure. ainsi que la vision et les ressources a court terme ndcessaires pour batir une structure plus 
rdsistante et plus permanente sur les fondations solides ddja dtablies. 
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METHODOLOGIE DE L'EVALUATION 

La preparation de cette evaluation a mi-parcours a commence plusieurs mois avant 1'arrivde 
des consultants, sous forme d'un processus participatif conduisant a 1'e1aboration des termes de 
reference ou bon nombre des parties prenantes de la FRAO ont participe a une analyse de pre- 
evaluation. L'dquipe devaluation a commence son travail au 10 juin 1996. Les membres ont passe 
plusieurs jours a ddfinir les r6les, a elaborer un plan de travail et a ndgocier avec la FRAO et ses 
bailleurs de fonds. Le plan de travail arrete a compris une serie de visites dans trois des cinq pays 
de la FRAO (les evaluateurs ayant ajoute la Gambie, qui n'etait pas comprise dans les teemes de 
reference pour deux pays), la presentation d'un rapport preliminaire au 8 juillet au plus tard, une table 
ronde pour discuter les rdsultats et les conclusions au 10 juillet, des commentaires rediges par la 
FRAO et la presentation Sun rapport final au 31 juillet au plus tard. 

L'etape suivante a consiste a rassembler des donnees a 1'aide des methodes traditionnelles 
d'examen de la documentation et de conduite d'entrevues semi-structurees. Du c6t6 programmes, 
it y a eu en plus des visites sur le terrain au niveau de plusieurs projets ruraux des beneficiaires de 
subvention. Les entrevues ont exigd la mise au point d'une sdrie de formats d'entrevue ou de 
questionnaires pour des themes specifiques, par exemple la politique de gestion du personnel et le 
flux d'information inteme, et pour diverses categories d'acteur. 

Les dvaluateurs ont tente d'atteindre autant de categories de source d'information et de partie 
prenante que possible. Celles-ci ont compris le Conseil des Gouvemeurs, le personnel et les 
consultants de la FRAO, les partenaires, les chercheurs, Ies bailleurs de fonds de la FRAO, d'autres 
bailleurs de fonds, des organismes qui accordent des subventions, des ONG et des personnes- 
ressources extemes. Les entrevues ont touchd en fin de compte un grand nombre de personnes, y 

compris tout le personnel de la FRAO, ses deux bailleurs de fonds, tous les membres du Conseil des 
Gouverneurs sauf deux et Ie personnel dune douzaine de partenaires et clients. Dans la mesure du 
possible, on a respecte le caractere confidentiel des entrevues en redigeant ce rapport devaluation. 
Dans les cas ou cela n'a pas etd possible, 1'identite de la personne enqu6t6e a dte indiqude avec sa 
permission. (Voir la liste des personnel contactdes en annexe.) 

Parmi les documents consultes, citons les publications et les documents intemes de la FRAO, 
y compris les rapports d'activite, le plan strategique quinquennal, le manuel de procedures, les 
proces-verbaux des reunions du Conseil, les rapports des comitds du Conseil, les rapports d'atelier 
et de seminaire, les dossiers sur les subventions de la FRAO, les rapports de consultant, les rapports 
d'audit et les manuels. Malheureusement, la FRAO n'a compile qu'une liste tres elementaire de 
documents pertinents pour 1'equipe devaluation. En consequence, les evaluateurs ont eu de la 
difficulte a determiner 1'existence de certains documents clds a moins qu'une autre source ne les 
mentionne. Par exemple, on a decouvert un rapport de consultant sur la restructuration de la FRAO 
seulement du fait que les dvaluateurs se sont penchds sur 1'utilisation de consultants par la FRAO. 
Cette attitude desengagee de la part de la direction de la FRAO vis-a-vis de 1'evaluation (refletde 
dans la phrase souvent rdpdtee, 'Vest a vous de creuser") semble avoir ete adoptee suite a une 
demande formulee par le Conseil et les bailleurs de fonds contre toute ingdrence dans 1'evAuation. 
Uquipe a en effet apprdcid ce souci de respecter son autonomie mais, dans ce cas precis, it s'en est 
suivi une perte d'efficacite. (Voir la liste des documents consult6s en annexe.) 
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Les termes de reference ont ete elabores sur une periode de plusieurs moil avec la 
participation de toutes les principales parties prenantes, y compris les beneficiaires et les partenaires 
ainsi que le personnel de la FRAO, son Conseil et ses bailleurs de fonds. Compte tenu du champ 
d'action encyclopedique de la FRAO, 11 s'est avere necessaire lors des reunions preliminaires de 
limiter dans une certaine mesure les themes a aborder, de definir les priorites parmi toutes les 
orientations possibles que pouvait embrasser une etude de 30 jours et, enfin, d'ajuster les attentes 
gwnt a ce que 1'evaluation pouvait raisonnablement apporter. Avant le commencement de 
1'evaluation. les themes de la mobilisation des fonds et du financement fatur de la FRAO ont ete 
soustraits des termes de reference du fait qu'on les a juges suffisamment importants pour meriter une 
enquete a part apres 1'evaluation a mi-parcours. Pendant les reunions preliminaires, les bailleurs de 
fonds ont indique qu'ils s'attendaient surtout de cette evaluation a mi-parcours qu'elle examine les 
I. grandes" questions: la FRAO est-elle bien geree; des systemes adequats sont-ils en place; la 
gouvernance est-elle appropriee; la FRAO avance-t-elle dans le bon sens; et, enfin, la fondation 
merite-t-elle un financement? 

Au debut de 1'evaluation, it a ete admis qu'une evaluation nest pas le mecanisme necessaire 
pour resoudre des problemes importants ni pour elaborer des plans detailles de resolution de 
probleme. malge I'impression que donnent certaines questions dans les termes de reference. Cette 
evaluation n'a pas cherche a apporter une contribution specifique et detaillee a des taches 
operationnelles teller que la revision du manuel de procedures, la redaction d'un nouveau plan 
strategique quinquennal, la restructuration inteme et encore d'autres actions recommandees. Son role 
a consiste a identifier et a analyser des domaines de difficulte et a formuler des recommandations 
pour s'y attaquer en apportant des changements au niveau de la structure, de la strategie, des 
programmes ou des procedures. Les changements veritables ne peuvent commencer qu'apres 
1'evaluation et exigeront que les principales parties prenantes acceptent 1'analyse et se mettent 
d'accord sur la maniere de proceder. D a egalement ete accepte qu'il conviendrait d'attendre la fin 
de 1'evaluation et 1'identification des lacunes avant de s'attaquer a I'objectif formule dans les termes 
de reference concernant la mise au point d'indicateurs de progres et de-performance en vue de batir 
un systeme de suivi. 

Une autre question elucidee lors des reunions preliminaires est que cette evaluation nest pas 
conque comme un exercice participatif. U s'agit au contraire d'une evaluation externe et 
independante ou la FRAO et ses parties prenantes sont a la fois des sources d'information et des 
objets de 1'evaluation plutot que des participants a part entiere. Bien que cela puisse sembler un peu 
ironique pour une organisation dont le mandat comprend la promotion des methodologies 
participatives, les evaluateurs ont agi conformement a cette conception. Toutefois, compte tenu de 
1'accent que les termes de reference mettent sur la transparence totale, le chef de 1'equipe s'est 
souvent reuni avec le directeur de la FRAO, les representants des bailleurs de fonds et d'autres 
intervenants afin d'expliquer les resultats provisoires et d'encourager une ambiance favorable a 
I'acceptation des recommandations. 

L'un des consultants a ete nomme chef de 1'equipe. Us termes de reference definissent sa 
responsabilite en matiere de coordination comme etant d'assurer que 1'evaluation se deroule de 
maniere a permettre une synthese entre les trois domaines et la preparation du rapport final. Chaque 
consultant a ete responsable de la qualite du travail dans son domaine, selon Ies termes de reference. 
La soumission tardive des rapports preliminaires par 1'un des consultants, dont la contribution etait 
encore inachevee au moment oa le reste de ce rapport a ete fini, a limite la capacite de 1'equipe de 
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faire la synthese des resultats individuels. En outre, les deux membres de 1'equipe engages par le 
CRDI ont demande qu'on ne revise pas leurs rapports individuels. Cette demande a 6t6 respectde lots 
de la preparation de ce rapport. 

En realite, le niveau de separation des taches entre les consultants a ete plus grand que prevu 
dans les termes de reference. En raison de diverses circonstances, y compris le fait que la date de 
I'evaluation a ete reportee a plusieurs reprises, deux des consultants ont ete absents de la region a 
cause d'autres engagements sur une periode d'une semaine ou plus pendant les 30 jours de 
1'evaluation. Apres la premiere semaine, les trois membres de 1'equipe se sont retrouves tous 
ensemble pendant cinq jours seulement. Es Wont pas pu se reunir durant les dix derniers jours en 
vue d'elaborer un rapport provisoire coherent. Le resultat est qu'il existe trois rapports paralleles 
avec trois points de vue differents sur le meme sujet general. Les consultants ont essentiellement 
travaille comme un groupe qui partage les memes termes de reference mais non comme une equipe 
dans le sens d'une coordination et et d'une collaboration etroites. Le chef de 1'equipe et MSI 
presentent ces trois etudes dans un seul rapport. Nous encourageons le lecteur a faire sa propre 
comparaison entre les trois etudes pour tirer des conclusions qui se basent sur 1'ensemble du travail. 

A. Analyse des fonctions cles de la FRAO 

L'un des trois grands domaines definis dans les termes de reference concerne exclusivement 
les questions de programme, qui font 1'objet du rapport de M. Abdoulaye Sene, la Section C de ce 
rapport devaluation. Deux domaines concernent les aspects institutionnels de la fondation. Du cote 
institutionnel, le domaine de 1'information et de la communication internes et externes fait 1'objet du 
rapport de M. Yawo Assigbley, la Section B de ce rapport d'evaluation. La Section A concerne une 
serie de questions relatives aux fonctions cles de la fondation. Le schema de chaque section stipule 
trois parties principales: Analyse, Conclusions et Recommandations. Chacun des grands themes 
de la section est aborde en ordre sequentiel: d'abord en Analyse, avec un examen des faits de la 
situation; ensuite en Conclusions, avec des resultats bases sur 1'analyse; et enfin en 
Recommandations, avec des idees pour ameliorer la situation au besoin. 

En examinant la liste de questions preparee en vue d'orienter 1'evaluation des fonctions cles, 
it en ressort que tous les themes peuvent etre regroupes sous sept rubriques generales: constitution, 
mission et objectify, strategie, elements structurels, ressources humaines et gestion generale et 
financiere. Ces categories constituent les elements de base d'une analyse institutionnelle de la 
FRAO. 

1. Questions constitutionnelles 

La question constitutionnelle cle soulevee par les termes de reference est la suivante: La 
constitution est-elle suffisante pour petmettre a la FRAO de realiser sa mission et ses objectify? La 
section ci-dessus sur le Profil de 1'institution resume les dispositions principales de la constitution 
de la FRAO. 

La fondation a fonctionne sans grande difficulte sous ses constitution et statuts actuels. La 
FRAO s'est constituee selon les conditions de la loi et a jusqu'ici fonctionne sur le plan administratif 
en conformite avec ses statuts originaux. E existe neanmoins certains domaines particulierement 
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complexes au niveau de la conception et de la pratique qui ont engendre quelques anomalies. En 
plus, la situation d'autres documents reglementaires de la FRAO n'est pas tout a fait claire. 

L'une des considerations constitutionnelles qui s'est posde conceme le statut du directeur, qui 
est a la fois membre du Conseil des Gouverneurs et salarie de la fondation. Nous aborderons par la 
suite d'autres aspects de cette relation centrale, mais la premiere question conceme le fait que, 
suivant la constitution, le directeur de la FRAO est dlu de nouveau chaque annde. Une interprdtation 
rigoureuse de cette disposition exclut la possibilite d'un contrat pluriannuel pour les services rendus 
par le directeur. Un tel contrat prdsente cependant des avantages nets pour le directeur et 
pareillement pour la fondation; c'est essentiellement une question de sdcuritd d'emploi pour Pindividu 
et de continuite de direction pour 1'institution. Bien qu'il ne soit pas rare en Amerique du Nord de 
trouver une situation oit la direction et le personnel d'une organisation a but non lucratif comme une 
fondation travaillent au grd du Conseil d'administration, sans recevoir de contrat a long terme, en 
Afrique on accorde une plus grande importance a la sdcuritd d'emploi, ce qui constitue d'ailleurs une 
condition jugee ndcessaire pour recruter et retenir un personnel de qualitd. 

Une deuxieme question constitutionnelle s'est posee lorsque le Conseil a pris la ddcision de 
choisir le trdsorier de la FRAO d'entre les gouverneurs plutot que d'entre les membres du personnel 
de la fondation, comme stipuld dans la constitution. Ceux qui ont elabord la constitution ont 
apparemment suppose que le controleur de la FRAO remplirait cette fonction. Mais le Conseil a 
jugd qu'il lui serait approprid de participer de plus pres aux affaires financieres de la fondation et, 
par consequent, a dlu Fun des gouvemeurs pour servir a la fois de trdsorier et de president du comite 
d'audit. 

Dans le domaine gdneral des statuts de la FRAO, une autre question conceme le role du plan 
stratdgique quinquennal 1993-1998. E existe une certaine confusion quant a la situation actuelle de 
ce plan. Convient-il de le considdrer comme: 1) un contrat ou accord avec les deux principaux 
bailleurs de fonds de la FRAO qui ne peut etre modifie que d'un commun accord; 2) la bible de la 
FRAO qui stipule le plan d'exdcution et dont toutes les dispositions doivent etre strictement 
respectees: 3) un document utile pour la mobilisation des fonds qui peut servir de proposition a 

soumettre a tout nouveau bailleur de fonds qui s'intdresse dventuellement a contribuer au budget 
quinquennal: 4) un document de reference qui, avec le temps, devient naturellement de plus en plus 
depassd et obsolete et que, par consequent, it ne faut pas toujours prendre en consideration suivant 
les nouvelles circonstances. L'exercice de budgdtisation annuel prdsente un exemple de la confusion 
qui en resulte: on y rencontre diverses interpretations lorsqu'il s'agit de determiner si les previsions 
budgetaires originales, les pourcentages respectifs reserves aux programmes et a I'administration, 
etc., sont des seuils obligatoires ou seulement des indicateurs. 

H n'existe aucune disposition qui gouverne la revision du plan strategique, malgrd le fait que 
les plans annuels, les rapports, les budgets, les autres documents operationnels et le simple passage 
du temps ont pour effet de le rendre de plus en plus demode. Une question similaire conceme le 
manuel de procedures de la FRAO, qui a presque le statut d'une constitution mais qui est 
pareillement depassd dans certains domaines. Etant donne Pimportance de ces documents en rant 
que guides stratdgiques et operationnels, leur relation avec les statuts et les operations de la FRAO 
demeure une question constitutionnelle non resolue. 
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2. Mission et objectifs 

Les questions cles soulevees dans ce domaine par les termes de reference comprennent les 
suivantes: La mission et les objectify de la FRAO sont ils clairs? La mission est-elle pertinente? 
Existe-t-il une coherence entre la mission, la strategie et les activites de la FRAO? Nous aborderons 
ici les deux premieres questions puis, a la section suivante, la troisieme question. 

La mission de la FRAO est "d'aider a resoudre les problemes de la societe rurale en Afrique 
par le renforcement des.organisations locales independantes, et par la promotion des methodes 
participatives de recherche et de developpement." La constitution stipule que 'Tobjectif exclusif de 
la fondation est de recevoir eet d'administrer des fonds destines a aider les organisations africaines 
a s'attaquer aux problemes de la population rurale." 

La fonction principale du document qui explique la mission de la FRAO est de guider la 
fondation. Ce document a egalement un role important a jouer en presentant 1'institution au monde 
exterieur, ce qui inclut la commercialisation aupres des bailleurs de fonds et des clients. Un tel 
document devrait etre convaincant et facile a comprendre. 11 explique les grands buts de 1'institution 
a long terme et ne devrait pas necessiter de modification durant plusieurs annees. En general, un tel 
document ne limite pas 1'institution a certaines approches ou activites, qui peuvent ne pas rester 
entierement pertinentes face aux objectify principaux de 1'institution. La nature permanente de la 
mission d'une institution la distingue des buts et objectifs d'un projet ou programme de duree lir itee. 

Le document qui explique la mission de la FRAO parle directement du renforcement des 
partenaires et de la promotion d'une methodologie. Cette reference au renforcement des partenaires 
africains, que reflete d'ailleurs 1'objectif de la fondation, clarifie que la fondation travaille avec et a 
travers d'autres organismes. L'expression "local" englobe, dans le cas des activites de la FRAO, 
toute une gamme d'organisations, depuis les associations paysannes et les ONG de service jusqu'aux 
institutions de recherche publiques et nationales. En ce qui conceme la promotion des methodes 
participatives, la FRAO et son precurseur PRAAP ont ete elabores a une epoque de grand 
enthousiasme relatif aux approches participatives qui semblaient nouvelles dans la sous-region. Ces 
outils methodologiques jouissent encore d'une popularite considerable et leur utilisation continue a 
se generaliser parmi les acteurs du developpement. 

Le document de mission de la FRAO ne mentionne pas les Mneficiaires cibles comme etant 
des individus mais plutot des couches de la societe. Cela peut etre du a un simple choix de 
terminologie mais, dans un document qui explique la mission d'une institution, le choix des termes 
est extremement important. H est interessant que le document mentionne la "societe rurale" car cela 
indique une reconnaissance des aspects civils et sociaux du travail de la fondation. Mais cette notion 
ne semble pas bien developpee dans ce document, ni dans la strategie. 

L'explication de la mission et la declaration de philosophie du plan strategique quinquennal 
mentionnent plusieurs autres themes aussi. Ceux-ci comprennent la responsabilisation de la societe 
civile; la gestion de 1'environnement et des ressources naturelles; le professionnalisme et la diversite; 
et le travail d'equipe et la collaboration. 
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3. Strategie 

En ce qui conceme la strategie, les questions les plus importantes soulevees dans les teemes 
de reference comprennent: Quelles sont les methodes utilisees pour la mise en place de la strategie 
de la FRAO? Existe-t-11 des mecanismes pour reexaminer et mettre a jour la strategie de la FRAO 
de maniere periodique? Existe-t-11 une coherence entre la mission, la strategie et les activites de la 
FRAO? 

Les distinctions entre la strategie, les methodes, les programmes et les realisations de la 
FRAO semblent fluides et dependent dans certains cas de la situation specifique. Par exemple, "le 
renforcement des institutions locales" est alternativement cite comme un element de la mission, une 
orientation principale de la strategie, un objectif important des programmes et un resultat attendu. 

Les elements principaux de la strategie de la FRAO consistent a travailler avec les 
organisations locales en tant qu'acteurs cles et ales responsabiliser a 1'aide de nouvelles competences 
et capacites; a soutenir les programmes de recherche- action participatifs; et a executer des activites 
de formation et de dissemination des methodes participatives. Ces trois axes strategiques reposent 
respectivement sur les approches suivantes: subventions et formation pour les partenaires, a 1'aide 

d'une serie d'experiences d'apprentissage; subventions et appui methodologique concernant 
1'e1aboration de la technologie participative; petits stages et accessoires methodologiques a 

disseminer. Chacune de ces methodes devient une activite du programme de la fondation a mesure 
que 1'on applique la strategie. 

Un exercice annuel de planification strategique fait partie du plan de travail annuel et les 
resultats de cet exercice sont presentes au Conseil. 11 se deroule vers la fin de 1'annee civile. 11 

semble que divers membres du personnel de la FRAO ont chacun une idee differente de ce 
processus. Pour certains, it s'agit de reexaminer la strategie; pour d'autres, it s'agit simplement de 
planifier de nouvelles activites. Essentiellement, la distinction entre la planification strategique et 
la planification operationnelle nest pas respectee. E n'y aucune coordination entre la date de cet 
exercice (vers la fin de 1'annee) et le cycle budgetaire annuel, qui se termine au moil d'aout pour 
soumission a la rdunion annuelle du Conseil des Gouverneurs en octobre ou novembre. 

Pour ce qui est de la promotion des approches participatives, la FRAO n'a pas beaucoup 
collabore avec les organisations de plus en plus nombreuses de la sous-region qui s'interessent 
pareillement aux methodologies participatives. Divers groupes, y compris la FRAO, ont ameliore 
et elabore ces methodes participatives mais, au cours des dernieres annees, it n'y a pas eu beaucoup 
de nouveaux ecrits pour presenter les progres publiquement ou pour encourager les techniques au 
niveau des organismes de promotion. Aucun organisme n'a assume un role chef de file en 
convoquant ces praticiens. 

Comme nous 1'avons indique plus haut a la section sur la Mission, it existe certains elements 
et themes qui semblent flotter tout autour du modele de la FRAO sans &re clairement rattaches a ce 
modele, ce qui suggere que leur utilite nest peut-etre pas entierement realisee. Citons deux 
exemples: la gestion des ressources naturelles en relation avec la crise actuelle de 1'environnement; 
et la gouvernance locale dans le contexte de 1'emergence actuelle de la societe civile a travers la 
decentralisation et d'autres processus de liberalisation democratique. 
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La nature sous-rdgionale de la fondation, une caractdristique unique, est un autre element 
stratdgique qui nest pas exploitd de maniere cohdrente. Le plan strategique quinquennal explique 
que la FRAO a une orientation soul-rdgionale parce que "ces cinq pays sont trop petits non 
seulement du point de vue de leur population totale mais aussi du point de vue du nombre 
d'organisations locales viables qui s'y trouvent pour justifier la presence dans chaque pays d'une 
organisation nationale similaire a la FRAO..." A part cette appreciation discutable, qui date peut-titre 
de 1'6poque du projet PRAAP quand 1'accent a dtd mis exclusivement sur les associations paysannes, 
it n'existe aucune indication positive du potentiel stratdgique dont jouit la fondation dans son travail 
a travers cette zone contigud. Par exemple, a 1'int6rieur de la soul-rdgion, elle peut latdralement 
partager des techniques, des rdsultats, des domaines d'expertise et la solidaritd. Certains programmes 
et membres du personnel de la FRAO font exactement cela, mais on n'y attache aucune importance 
particuliere dans la stratdgie de la fondation et les efforts dans ce domaine ne sont pas encore 
systdmatiques. 

D'une maniere gdndrale, le modele mission-stratdgie-programme actuel accorde peu 
d'attention a 1'apprentissage systdmatique et au role de la FRAO en tant qu'organisation 
d'apprentissage. La condition selon laquelle la FRAO doit contribuer a la technologie et a la science 
dans ce domaine n'est pas vigoureusement dnoncde. Comme dans le cas de plusieurs autres 
observations prdsentdes dans cette dvaluation, la direction de la FRAO est consciente de ce potential 
jusqu'ici non rdsolu et aimerait apporter des amdliorations dans ce domaine. 

La direction et le personnel de la FRAO s'expriment bien et sont tout a fait engagds en ce qui 
conceme 1'application de la stratdgie dans leur programme tel qu'ils font dlabord. Pour eux, la 
cohdrence est Claire et suffisante. Le Conseil est en gdndral content de la convergence entre la 
stratdgie et le programme, mais certains membres du Conseil se demandent si la FRAO n'a pas 
besoin de rehausser sa vision collective de sorte que toutes les possibilitds qui s'offrent soient prises 
en considdration. Tous les trois dldments structurels de la FRAO se sont r&616 disposds, a divers 
degrds, a considdrer une nouvelle interprdtation de la mission et de la-stratdgie. 

4. Conseil des Gouverneurs 

Les bailleurs de fonds de la FRAO ont mis un grand accent sur le Conseil et sur son 
fonctionnement durant les premieres anndes d'existence de la fondation. Dans ce domaine, les 
questions clds contenues dans les termes de rdfdrence sont les suivantes: La composition et le 

mandat du Conseil lui permettent-ils d'accomplir son role? A-t-il les ressources ndcessaires pour 
fonctionner? Quels sont les criteres de sdlection et de performance pour les membres du Conseil? 
La FRAO a-t-elle besoin d'un Conseil d'une autre nature? Quels mdcanismes sont ndcessaires pour 
permettre a des membres dans diffdrents pays de travailler efficacement? 

H est important de comprendre que le Conseil de la FRAO n'a dtd crdd qu'apres la,mise en 
place de la fondation et le lancement de ses activitds. La direction et certains membres du personnel 
dtaient ddja en place, avec une stratdgie et un programme gdndral hdritds du projet PRAAP, et le 

financement de base dtait ddja assurd pour une pdriode de plusieurs anndes. Tous les autres dldments 
dtant donc en place, le Conseil des Gouverneurs a dtd rapidement constitud vers la fin de 1993. Un 
seul gouverneur avait participd au programme a Hpoque du projet PRAAP. Par consdquent, le 

directeur lui-meme a eu a jouer un role important dans le recrutement et 1'orientation des gouverneurs 
qui devaient par la suite le superviser. 
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Trois nouveaux gouverneurs sont devenus membres du Conseil en 1995 et ne remplissent 
donc leurs fonctions que depuis peu de temps. Aucun gouverneur n'avait participe au prealable aux 
comites auto-entretenus de la fondation. Pour contribuer a la preparation du Conseil et a d'autres 
aspects de la mise en place de la FRAO, la Fondation Ford a conqu et finance un programme 
d'assistance technique global base essentiellement sur 1'intervention de deux consultants 
internationaux ayant de 1'experience dans la region. Cette assistance a ete terminee en 1995, avant 
la date prevue, avec le concours du Conseil, parce que fintervention des consultants n'atteignait pas 
les objectify vises et devenait peut-etre meme une source de friction. Le Conseil, la Fondation Ford 
et la direction de la FRAO ont tous exprime le voeu de relancer les services de consultant finances 
par la Fondation Ford. 

Le Conseil de la FRAO est constitue conformement aux conditions stipulees dans la 
constitution. Le nombre actuel de gouverneurs (huit) se situe dans les limites numeriques prevues 
(de cinq a onze). Depuis octobre 1993, le Conseil s'est reuni deux fois par an comme prevu et a 

chaque fois atteint le quorum. 11 a elu un president, un tresorier et un directeur chaque annee, avec 
certaines modifications apportees a ces posies comme noun 1'avons explique plus haut a la section 
sur la constitution. 

11 a etabli trois comites suivant, plus ou moins, la repartition des caches esquissee dans les 
statuts pour deux des trois comites, a savoir Ie comite d'audit et le comite juridique (les taches de ce 
dernier comprennent le recrutement des gouverneurs). Sur 1'initiative de 1'un des gouverneurs, un 
comite de reflexion strategique a egalement ete cree, alors que le comite envisage pour la 
mobilisation des fonds n'a pas encore ete forme. Pour des raisons d'efficacite, les comites se 
reunissent en general juste avant les reunions semestrielles du Conseil. 

La composition du Conseil comprend trois Senegalais, deux Maliens et un representant de 
chacun des trois autres pays dans la zone d'intervention de la FRAO. Parmi les huit membres, it y 
a trois femmes et cinq hommes. Le Conseil lui-meme estime qu'il serait avantageux d'ajouter 
d'autres gouverneurs qui sont specialises dans certains domaines, notamment la gestion financiere, 
les questions juridiques, la mobilisation des fonds et peut-etre 1'esprit d'entreprise. Plusieurs 
personnes interviewees, y compris des gouverneurs et d'autres individus, ont souleve le manque de 
representation directe, sur le Conseil, des partenaires et du groupe cible de la fondation, c'est-a-dire 
les organisations locales et la societe rurale respectivement. n semble que cela reflete un choix 
intentionnel suite a 1'experience du projet PRAAP qui a eu un conseil consultatif de partenaires et 
de beneficiaires. 11 y a certainement des champions de la population rurale parmi les membres du 
Conseil, et (absence de representants des partenaires reduit la possibilite d'un conflit d'interets. 

Le Conseil a pris au serieux sa responsabilite d'autodesignation. E a accepte et rejete des 
candidats possibles tout en essayant d'augmenter le nombre de gouverneurs et leur diversite. Le 
Conseil a egalement pris la decision importante de terminer le statut de membre d'un gouverneur qui 
etait regulierement absent, une personne qui avait meme servi de premier president du Conseil. 
Jusqu'a present, aucun gouverneur n'a donne sa demission ou refuse sa reelection, bien que plusieurs 
aient indique qu'ils risquent de trouver dans I'avenir que 1'investissement de temps necessaire est trop 
difficile. 

En ce qui conceme ses efforts pour remplir ses responsabilites cles, le Conseil de la FRAO 
a tres clairement demontre qu'il comprend et accepte son role. Particulierement dans le domaine du 
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contr6le fiduciaire, le Conseil a joue un r6le actif. H a examine et dispute la presentation du budget 
annuel des exercices de 1994 et de 1995, que certains gouverneurs ont trouve insuffisante. 11 a 
restructure le poste de tresorier, qui est desormais occupe par un membre du Conseil afin de garantir 
une plus grande independance comme nous 1'avons explique plus haut a la section sur la constitution, 
et it a souvent conteste des depenses et d'autres decisions financieres que certains gouverneurs ont 
trouve douteuses. Par exemple, la decision prise par la direction d'augmenter de 80% le salaire de 
tous les membres du personnel au debut de 1994 a provoque une grande reaction de la part du 
Conseil, qui a conteste non seulement le haut pourcentage mais aussi I'autorite du directeur de 
prendre cette decision sans d'abord consulter le Conseil. 

Le Conseil a fait preuve de prudence financiere et de frugalite dans la gestion de son propre 
budget restreint en reduisant les depenses de logement des gouverneurs lors des reunions du Conseil. 
Ces reunions sont maintenant tenues aux bureaux de la FRAO a Dakar, ce qui a un certain poids 
symbolique en confirmant le r6le du Conseil comme partie integrante de la fondation. En outre, le 
Conseil a regulierement souligne la priorite qu'il attache a obtenir des engagements de bailleurs de 
fonds pour la partie du premier budget quinquennal de la fondation a laquelle aucun financement n'a 
initialement ete attribue. 

Le comite d'audit du Conseil a essaye de remplir son r61e en matiere de contr6le fiscal, y 
compris en assurant la gestion de deux audits annuels. Bien qu'aucun probleme insurmontable Wait 
ete identifie par les rapports de ces audits, le processus d'audit lui-meme n'a pas repondu aux attentes 
du Conseil et demeure une source de frustration pour plusieurs parties concernees. La section 
Gestion generale et financiere de ce document examine d'une maniere plus approfondie les raisons 
de ce manque de succes total. La meme section examine egalement plusieurs autres aspects de la 
gestion financiere de ]a FRAO qui ne sont toujours pas suffisamment rigoureux et transparents, d'on 
la necessite d'une plus grande implication du comite d'audit. 

Pour ce qui est des responsabilites dans les domaines du devetoppement strategique et des 
programmes, le Conseil enregistre des progres depuis deux ans et demi. 11 a soigneusement etudie, 
critique et en fin de compte approuve chaque proposition de subvention soumise par le personnel. 
Certaines questions, par exemple la participation de la fondation a des programmes finances par la 
Banque mondiale et la question de fournir des services a des unites gouvemementales, ont provoque 
des discussions animees sur le caractere et l'orientation de la FRAO. Le comite de reflexion 
strategique de la FRAO a organise pour le personnel, les gouverneurs et certains des partenaires une 
retraite de trois jours en novembre 1995 pour examiner la position strategique de la fondation. Cette 
activite a ete en partie une maniere de preparer cette evaluation a mi-parcours et elle a constitue un 
forum utile pour une appreciation de grande envergure de la FRAO par les participants. 
Malheureusement, la participation directe du Conseil a cette retraite a ete assez limitee. 

Une lacune importante au niveau de la participation du Conseil concerne son absence 
physique en relation avec le principal domaine d'activite de la fondation. Jusqu'a present, aucun 
membre du Conseil n'a visite un site de projet de la FRAO ni participe a une de ses activites de 
programme regulieres comme les ateliers annuels et les exercices de diagnostic participatif. Une 
reunion du Conseil qui devait avoir lieu dans une zone rurale du Mali en avril 1996 et qui devait 
inclure des visites de site de projet a ete abandonnee a cause d'un conflit avec une visite 
presidentielle dans la meme zone. 
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Un examen des proces-verbaux des reunions du Conseil et de ses resolutions et les entrevues 
avec tour les gouvemeurs sauf deux donnent 1'impression que le Conseil fonctionne avec 
enthousiasme et d'une maniere reflechie. La plupart des gouverneurs ont indique qu'ils ont confiance 
en le fonctionnement general du Conseil, en son developpement progressif et en sa capacite 
potentielle de jouer le role chef de file qui lui revient. Ceci dit, plusieurs soucis ont egalement ete 
souleves. 

L'un des soucis conceme Finsuffisance de la communication entre les gouvemeurs pendant 
la longue periode qui s'ecoule d'une reunion semestrielle a la suivante. Un autre souci est qu'ils ne 
peuvent pas faire, individuellement et collectivement, tout ce qu'ils devraient faire paace qu'ils 
travaillent benevolement et ont chacun ses propres engagements professionnels. Cette preoccupation 
a ete particulierement prononcee au sujet de la participation du Conseil aux activites de mobilisation 
des fonds. Un troisieme souci exprime par les gouverneurs conceme le malaise qu'ils ressentent 
pendant certaines interactions avec le directeur lors des reunions du Conseil (voir ci-dessous la 
section Elements structurels). 

Plusieurs membres du Conseil, ainsi que d'autres personnes qui assistent a ses reunions en 
tant que personne-ressource ou observateur, ont remarque qu'il est difficile de maintenir un accent 
sur une question qui est longue a resoudre, d'autant plus que les reunions sont programmes a des 
intervalles de six mois. Certains gouverneurs ont evoque un sentiment de frustration du fait qu'une 
recommandation adoptee a une reunion n'aura pas forcement de suite a la prochaine reunion et 
pourra disparaitre de vue. Sur le plan personnel, un gouverneur qui, a cause de ses engagements 
professionnels ou pour d'autres raisons, ne peut pas assister a une des reunions semestrielles risque 
de passer une annee entiere sans contact direct avec les autres gouverneurs. 

Le Conseil dispose de ressources financieres tres limitees, sans budget pour couvrir les frais 
de secretariat, de personnel, de communication, etc. Ainsi, les gouvemeurs comptent sur la direction 
et le personnel de la FRAO pour executer toutes les taches associees ati Conseil, pour les tenir au 
courant et meme pour communiquer avec les autres gouverneurs. 

5. Elements structurels 

Les questions de 1'evaluation portant sur les elements structurels comprennent: Quels sont 
les roles et les fonctions de chacun des elements structurels de la FRAO, c'est-a-dire le Conseil, la 
direction et le personnel? Ces roles permettent-ils aux differents elements de contribuer de maniere 
optimale a la performance de la FRAO? Comment peuvent-ils etre mieux organises, orientes et 
renforces afin d'ameliorer leurs performances? Quels leviers faudrait-if mettre en place pour 
ameliorer les echanges entre eux? Comment le personnel de la FRAO rend-il compte au Conseil de 
ses activites (informations fournies au Conseil, les processes de decision, le suivi des activites par 
le Conseil, etc.)? 

Nous avons explique plus haut a la section Profil de 1'institution les elements structurels du 
systeme tripartite de la FRAO. Au sein de cette structure organisationnelle qui comporte un Conseil 
puissant et auto-entretenu, it existe toujours une variation considerable entre les trois elements 
structurels de la FRAO quant a leur fagon de comprendre et leur degre d'acceptation des roles et 
responsabilites des uns vis-a-vis des autres. Cette observation decoule des impressions que les 
differentes parties de. la structure tripartite se font les unes des autres. Les notes suivantes sont 
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basees sur les entrevues, le rapport de 1'atelier de reflexion strategique de novembre 1995 et la Note 
d'orientation preparee par la FRAO pour cette evaluation, dont chacun a renferme des aperqus 
importants. 

Le personnel apprecie le fait que la direction encourage la participation du personnel aux 
decisions qui le touchent. E pense en revanche que la direction a trop tendance a se meler aux 
activites operationnelles mais reconnait qu'il y a eu des progres dans ce domaine du cote des 
programmes. U pense que 1'autorite en matiere de prise de decisions n'est pas toujours tres claire. 
Le personnel apprecie 1'ambiance agreable et les bons rapports de travail que la direction a 
engendres. E veut que la direction se concentre davantage sur les taches qui lui reviennent 
exclusivement, par exemple la mobilisation des fonds, et qu'elle delegue beaucoup plus de 
responsabilite au personnel. 

Le personnel est sensible au travail que les gouverneurs ont fait en mettant le Conseil en 
place et en creant des comites et est impressionne par les qualifications et les capacites intellectuelles 
des gouverneurs. Certains membres du personnel ont cependant indique que le Conseil a critique 
la lenteur du processus de nouvelles subventions pendant la premiere annee, 1993-94, alors que le 
personnel a estime que cette lenteur etait necessaire, et ont reproche au Conseil son ignorance des 
realites que la FRAO rencontre sur le terrain. Le personnel pense que le Conseil est preoccupe par 
les questions de controle et la prise de decisions et qu'il ne joue pas un role suffisamment actif dans 
les domaines de 1'orientation strategique et de 1'appui au developpement. Le personnel se soucie 
egalement de la possibilite que 1'isolement geographique des gouvemeurs et la rarete de leurs 
contacts avec le personnel aient pour effet de limiter leurs contributions conceptuelles. 

La direction est generalement satisfaite du personnel, bien que sans cesse vigilante quant a 
la necessite de remplir les hautes esperances et de respecter les normes rigoureuses dont la FRAO 
a ete investie. Ainsi, la direction est exigeante dans certains domaines tels que les documents publics 
et les decisions importantes. Elle se soucie de la capacite administrative de la fondation, surtout dans 
les domaines financiers et administratifs oii it semble necessaire d'ameliorer les controles et les 
ressources en personnel existants. La direction accepte dans une certaine mesure 1'argument qu'elle 
s'est excessivement occupee de questions routinieres dans le passe mais pense que cette situation 
evolue aujourd'hui a mesure que la delegation des taches se generalise. 

La direction pense que les gouverneurs ont beaucoup de merite sur le plan individuel. Elle 
est consciente qu'elle mene une lutte constante aver le Conseil mais pense que certains membres du 
Conseil sont trop exigeants et veulent "microgerer" la fondation. La direction defend ses decisions 
et son droit de les prendre sans la concurrence du Conseil; neanmoins, elle a exprime le desir de 
trouver le moyen de nouer de meilleures relations avec le Conseil. 

Le Conseil est tres sur de la qualite du personnel de programme de la FRAO et de son 
programme d'activites. 11 a moins confiance en la qualite de la gestion financiere et, en particulier, 
des budgets annuels. Les gouverneurs sont frustres par certains aspects de la communication ecrite: 
ils se sentent inondes par le haut volume de documentation sur le programme et degus par le peu de 
documentation financiere. Plusieurs d'entre eux regrettent le fait de ne pas avoir d'experience directe ' 

sur le terrain concemant le travail de la FRAO. Certains mettent en cause la coherence globale du 
programme et 1'accent place par la FRAO sur un nombre d'outils participatifs restreint. 
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Le Conseil est sensible a la contribution intellectuelle et a 1'engagement dont fait preuve la 
direction de la FRAO. Les gouverneurs sont tres conscients de la tension qui existe entre les 
differents centres de pouvoir de la fondation. Certains ne sont pas d'accord avec la notion des 
prerogatives de la direction en matiere financiere et autre, et la plupart des gouvemeurs interviewes 
ont cite un certain malaise devant un style qui leur semble parfois defensif, agressif et/ou porte a 
1'argumentation. Le Conseil se soucie de la distribution de 1'autorite de decision entre lui-meme et 
la direction et veut resoudre ce conflit. 

A part les impressions mutuelles parmi les elements structurels de la FRAO, 1'organisation 
structurelle est elle-meme une question de grande importance. La structure interne de la FRAO est 
plate, c'est-a-dire que presque toes les membres du personnel professionnel sont en contact direct 
avec le directeur pour les questions administratives. E n'y a ni de chef de division ni de poste 
intermediaire. Le personnel de programme a ete organise en trois "poles" pour effectuer son travail 
et 11 existe trois postes de "tete de pole", mais ces postes ne sont investis d'aucune autorite 
administrative. 

En raison de cette structure plate, dictee par le plan strategique quinquennal, tout le monde 
jouit d'un acces direct au directeur. Celui-ci est constamment appele a participer a tous les niveaux 
de la prise de decisions, bien que le systeme des poles ait reduit cette necessite dans une certaine 
mesure vis-a-vis des programmes. Par consequent, le directeur est oblige de consacrer une partie 
disproportionnee de son temps a des taches qui, dans la majorite des institutions de taille similaire, 
seraient resolues par d'autres administrateurs. Par exemple, son autorisation ecrite est requise pour 
toute depense superieure a 25.000 F CFA ($US 50). 

6. Ressources humaines 

Dans ce domaine, les questions cles soulevees par les termes de reference comprennent: Les 
ressources humaines et la strategie de la FRAO en matiere de ressources humaines sons-elles 
adequates a ses priorites strategiques? Compte tenu de ses ressources, quelles methodes de travail 
la FRAO devrait-elle utiliser: devrait-elle privilegier le travail d'equipe et arreter le processus 
d'expansion ou se specialiser et augmenter son aire d'intervention au detriment du travail d'equipe? 
Quels sont les criteres de recrutement, de promotion, d'incitation? Permettent-ils a la FRAO de 
recruter et de garder un personnel de qualite et de recompenser les meilleures performances? 
Comment s'effectue 1'evaluation du personnel? La FRAO dispose-t-elle d'une strategie de formation, 
aussi bien pour le personnel de programme que le personnel administratif? 

En raison des contraintes du temps pesant sur 1'evaluation a mi-parcours, les evaluateurs n'ont 
pas tente de faire une analyse independante des responsabilites de travail a la charge de chaque 
membre du personnel. 11 existe en plus un chevauchement considerable avec le mandat de 
1'evaluateur des programmes qui a ses propres questions a examiner concernant 1'utilisation optimale 
des ressources de la FRAO dans le domaine des programmes. 

Le personnel de la FRAO manque de diversite nationale, malgre des objectify dans ce sens. 
Neuf des dix membres du personnel professionnel sont senegalais, un est malien et it n'y a donc pas 
de representation pour les autres pays de la FRAO ou ailleurs. (Apres 1'achevement de cet exercice 
d'evaluation, le seul membre malien a quitte la fondation en aout 1996 a cause des retards en 
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dtablissant le bureau secondaire de la FRAO a Bamako, qu'il devait gerer. Ainsi, la direction et le 
personnel de la FRAO sont aujourd'hui sdnegalais a cent pour cent.) 

Les personnel interviewdes au Mali et en Gamble ont mentionnd ce desdquilibre qui, it leur 
avis, diminue le caractere rdgional de la fondation. La rdpartition par sexe est mieux equilibrde: 
quatre femmes contre six hommes dans des postes professionnels. Pour une fondation qui intervient 
dans des pays ayant trois langues administratives diffdrentes, les compdtences linguistiques du 
personnel sont assez indgales: les capacitds en frangais depassent de loin celles en anglais et encore 
plus celles en portugais. Comme dans le cas de la nationalite des membres du personnel de la 
FRAO, ce desdquilibre linguistique a ltd cite dans les entrevues avec les Gambiens, bien que la 
plupart d'entre eux aient egalement observe que les compdtences en langues africaines aident a 
surmonter ce vestige de 1'6poque coloniale. 

En ce qui concerne les niveaux de rdmuneration, tous les membres du personnel de la FRAO 
ont requ une augmentation de salaire de 80% peu apres la devaluation du franc CFA au debut de 
1994 (le taux de change est passd de 50 F CFA a 100 F CFA pour un franc frangais). Cette 
augmentation a ete plus forte que celle offerte par tout autre organisme national ou international a 
Dakar a 1'epoque, mais la direction de la FRAO soutient qu'une bonne partie de 1'augmentation n'a 
pas ltd due a la devaluation mail plutot all desir d'egaler les salaires touches par des collegues dans 
des postes similaires et de renforcer ainsi les sentiments de fidelite au niveau du personnel. 

Cette augmentation dramatique des salaires semble en effet avoir encourage des sentiments 
de fidelite. Durant presque trois annees de fonctionnement, aucun membre du personnel de la FRAO 
n'a quitte la fondation de son plein grd (a 1'exception de la demission recente expliqude plus haut); 
en plus, aucun membre n'a std renvoyd ou prive d'un renouvellement de contrat. Malgre ce haut 
degre de stabilite du personnel, la sdcurite d'emploi demeure un theme important. Tout le monde 
semble se soucier de la possibilitd de perdre des cadres cles parce que cela se traduirait par une perte 
de compdtences et de 1'investissement que tout le monde a fait pour former 1'equipe de la FRAO. 

Parmi les membres du personnel interviewds, aucun n'a indique qu'il est mecontent de son 
niveau de remuneration ou qu'il pense a d'autres possibilites d'emploi a cause des termes et 
conditions de son emploi actuel. En revanche, plusieurs ont exprimd le souci que d'autres membres 
anonymes du personnel pourraient avoir de telles idles. Plusieurs personnes ont remarque que les 
deplacements frequents et les logues heures de travail posent des difficultds pour leur famille et 
pour leur vie sociale. 

Les membres du personnel interviewes ont indique qu'ils sont passes par un processus de 
recrutement rigoureux qui, dans certains cas, a pris quelques mois. Plusieurs membres du personnel 
avaient travaille comme consultant aupres de la FRAO avant de poser leur candidature a un poste 
permanent et ont considers cette experience comme une sorte d'apprentissage informel et une periode 
d'orientation et devaluation. 

A present, it n'existe aucun systeme d'avancement au sein de la FRAO pour la simple raison 
qu'il n'y a pas de debouche, c'est-a-dire qu'il n'y a pas de poste hierarchique qu'un membre du 
personnel pourrait espsrer atteindre a titre d'avancement. Du cots des programmes, it existe 
cependant une exception partielle a cette regle car it y a une certain diffsrenciation des titres et des 
niveaux de responsabilite. Dans tous les petits organismes comme la FRAO, les possibilites 
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d'avancement a 1'interieur de 1'organisme sont normalement limitees: dans le cas de la FRAO, ces 
possibilites sont plus ou moins exclues a cause de sa structure organisationnelle horizontale. 

Une evaluation du personnel s'effectue chaque annee. Chaque membre du personnel remplit 
un long formulaire d'auto-evaluation a 1'aide dune grille numerique contenue dans le manuel de 
procedures. Le directeur examine les reponses pour chaque membre et s'en Bert pour attribuer une 
prime annuelle qui peut atteindre, au maximum, un mois de salaire. Apres avoir rempli le formulaire 
en decembre 1995, certains membres du personnel ont ete interviewes par la suite par le directeur 
lui-meme, et tout le monde a requ des reponses ecrites a 1'evaluation. 

Cette methode devaluation du personnel est censee respecter certains principes du systeme 
TQM (Total Quality Management: Gestion de la qualite totale) comme requis par le manuel de 
procedures. A certains egards importants, cependant, elle ne suit pas le systeme TQM, qui rejette 
1'idee d'une evaluation annuelle du personnel en faveur d'evaluations plus frequentes ("canes de 
score") et qui met un accent sur des mecanismes de retour d'information pour des groupes 
d'employes plutot que des individus. En outre, la grille devaluation comporte certains biais de 
valeur douteuse, par exemple en donnant plus de points pour une journee passee en dehors du bureau 
et pour des heures passees au bureau apres les heures normales. Peut-etre que cette approche revetait 
une certaine valeur positive aux premiers jours de la FRAO, en encouragent les visites sur le terrain 
et 1'assiduite au travail. Avec une plus grande differenciation des taches et, du moins on 1'espere, une 
meilleure gestion de 1'emploi du temps, cette approche ("de plus en plus et de mieux en mieux") 
semble aujourd'hui demodee. 

Un programme de valorisation des ressources humaines a ete etabli au commencement de 
la FRAO mais n'a pas ete revise depuis. Ce programme fournit des fonds pour la formation et le 
perfectionnement. Les membres du personnel interviewes ont indique qu'ils se sont bien servis de 
ce programme, en particulier pour apprendre 1'anglais et 1'informatique. Certains se sont meme 
rendus en Europe pour recevoir une formation. Tout le monde considers que ce programme est un 
avantage utile, meme si la plupart des cours doivent etre suivis en dehors des heures de travail. Des 
fonds sont disponibles pour certains types de formation mais les membres du personnel ne regoivent 
aucun appui en matiere d'amenagement des carrieres, ce qui serait un autre avantage tres utile selon 
la plupart des membres du personnel. 

La question de la suffisance du personnel actuel de la FRAO est une question en deux parties. 
Premierement, a-t-elle assez de personnes? Quanta 1'opinion des membres actuels, personne du cots 
des programmes n'a indique que la fondation a besoin de plus de personnes. La FRAO a beaucoup 
utilise des consultants, dont certains ont eu plusieurs contrats avec la fondation depuis sa creation, 
constituant ainsi une sorte de pool de quasi-employes dans un rdseau de personnes-ressources. Du 
cots financier et administratif, ob les consultants auxiliaires ont plus de difficulte a combler les 
lacunes lorsque le volume de travail augmente, le besoin d'ajouter un autre cadre de haut niveau a 
ete exprime. Nous expliquerons d'autres justifications ci-dessous a la section Gestion generale et 
financiere. 

La deuxieme partie de la question est la suivante: la FRAO dispose-t-elle des personnes qu'il 
lui faut et possede-t-elle un melange d'expertise optimal pour atteindre ses priorites strategiques? 
Du cots des programmes, la reponse depend de 1'orientation future de la FRAO: va-t-elle poursuivre 
la meme approche generale en matiere de programme ou envisage-t-elle d'adopter quelques 
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nouvelles approches basees sur des themes specifiques et suivant les grandes lignes proposees dans 
les sections Strategie de ce rapport'? Pour 1'instant, toutes les indications suggerent que le groupe 
actuel est competent, bien oriente et motive. Si une approche de theme est adoptee, la FRAO aura 
peut-etre besoin d'ajouter une nouvelle expertise, mais ce cas it suffira probablement de 
faire appel a des consultants qui pourront conseiller et former le personnel existant. 

La question du travail d'equipe contre la specialisation reflete la realite que la FRAO est en 
train d'evoluer par rapport a ses debuts lorsque tour les cadres du cote des programmes s'occupaient 
de tout, en partie du fait qu'ils apprenaient tous ensemble et participaient tous a I'elaboration des 
methodes d'approche de la fondation. 11 semble que 1'expansion du portefeuille et la complexite des 
taches, ajoutees a la maturite de dapproche en matiere de programme, rendent inevitable une plus 
grande differenciation des taches. 11 est cependant vrai que certains membres du personnel 
demeurent attaches a une epoque d'interaction tres serree. 

Quant aux aspects financiers et administratifs, les gouverneurs, le directeur et quelques autres 
personnel concernees ont exprime le souci que le personnel actuel est peut-etre deborde par ses 
taches. Cette etude rapide ne nous a pas permis de determiner s'il s'agit du nombre de personnes ou 
de leur niveau de competence. Mais cette question est directement liee a celle de la structure 
horizontale de la FRAO et a la necessite de reexaminer cette structure du personnel. 

L'utilisation considerable de consultants est en quelque sorte formalisee dans le reseau de 
personnes-ressources a la disposition de la FRAO. A plusieurs egards, ce reseaux de consultants 
independants parait etre une fagon economique d'elargir le personnel pour des taches specifiques 
sans encourir les coots et les responsabilites de gestion associes a une augmentation de I'effectif 
permanent. Le desavantage est que la FRAO ne peut pas vraiment compter sur ces personnes dans 
la mesure oit elles peuvent etre engagees a court ou a long terme par un autre organisme a tout 
moment. 

Une autre consideration eventuellement negative qui ressort de 1'utilisation frequente de 
consultants conceme la possibilite des abus, c'est-a-dire le fait de contourner les rigueurs du 
processus de recrutement du personnel et les limites du bareme des salaires s'appliquant au personnel 
permanent (bien que le recrutement de consultants soit en principe un processus compdtitif et 
comporte un bareme specifique). En plus, it ne semble exister ni de procedure claire pour approuver 
1'execution du contrat par le consultant avant le paiement ni de documentation pour indiquer que les 
termes du contrat ont dte remplis. Compte tenu du haut niveau de recours a des consultants, une telle 
procedure semble ndcessaire a des fins d'audit et d'dvaluation de performance. 

En etudiant 1'utilisation de consultants par la FRAO, it nous semble qu'un consultant a ete 
engage sous un contrat de duree indeterminee, a beneficid de termes et de conditions qui depassent 
les normes stipulees dans le manuel de procedures et n'a pas accompli un ensemble de resultats bien 
definis avant d'etre paye. Le manuel de procedures inclut des dispositions autorisant des taux de 
remuneration exceptionnels pour des consultants dans des cas exceptionnels. Cependant, dans ce 
cas prdcis, it n'y avait pas de justification ecrite dans le dossier comme requis. La direction de la 
.FRAO soutient que ce consultant est particulierement utile a la fondation, justifiant ainsi le niveau 
special de remuneration et d'avantages, et que certaines de ses missions ont produit des documents 
plutot confidentiels, d'ou l'impossibilite d'une distribution generale. 
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7. Gestion generale et financi6re 

Quelques-unes des questions sur la gestion financi6re soulev6es dans les termes de reference 
sont: Dans quelle mesure la planification financi6re, le contr6le, les audits et les rapports financiers 
sont-ils clairs. ad6quats et complets? Dans quelle mesure le Conseil participe-t-il a la planification 
et au suivi financiers? Les ressources technologiques et humaines sont-elles addquates pour garantir 
des syst6mes de contr6le financier et d'information efficaces et efficients? La question c16 relative 
a la gestion generale est: Comment concilier la transparence et la rapidit6 des procedures? Les 
termes de reference comprennent en plus une s6rie de questions qui se rapportent en r6alit6 a la 
mobilisation des fonds, un sujet qui avait et6 intentionnellement 61imin6 de cette Evaluation a mi- 
parcours, par exemple: Quelles sont les conditions pour que la FRAO puisse faire du fundraising 
avec succ6s? Quelles sont ses capacites dans ce domaine? Comment les renforcer? La soci6te civile 
peut-elle etre mobilisee ou cela comporte-t-il des risques? 

La section Profil de l'institution de ce rapport pr6sente la situation financi6re g6n6rale de la 
FRAO. Jusqu a pr6sent, les recettes financi6res sont de deux types distincts: premi6rement, deux 
crrandes subventions accordees lors du lancement de la FRAO par la Fondation Ford et le CRDI et, 
deuxi6mement, plusieurs contributions plus petites a des projets sp6cifiques reques depuis deux ans 
et demi. A part les deux grander subventions, la FRAO a mobilis6 des fonds en fournissant des 
services a plusieurs clients payants. Jusqu'a pr6sent, ceux-ci comprennent une Evaluation en Guin6e- 
Bissau et une formation a la methodologie participative au S6n6gal, financ6e par GTZ. Mais le client 
le plus important de loin, ayant acquitt6 jusqu'ici des factures valant 63.000.000 F CFA (environ $US 
126.000), r6side dans 1'assistance fournie par la Banque mondiale a l'Institut d'6conomie rurale (IER) 
au Mali; le montant sur une p6riode de cinq ans pourrait titre nettement sup6rieur, selon les decisions 
prises par HER. 

La planification financi6re, d'apr6s les explications du personnel, ne s'effectue 
qu'annuellement. Les Elements suivants sont pris en consideration: Ie'budget du plan strat6gique 
quinquennal: les donn6es fournies par le personnel de programme quant aux subventions et aux 
autres d6penses envisagdes: les couts associds au personnel et les autres charges rdcurrentes. Tous 
les membres du personnel sont au courant de ce processus et plusieurs ont jou6 un r61e direct en 
calculant une estimation de leurs besoins. Le cycle de budgdtisation n'est pas synchronis6 avec 
1'exercice annuel de planification strat6gique et op6rationnelle; le premier s'effectue avant la r6union 
annuelle en octobre ou novembre, alors que le dernier se d6roule vers la fin de 1'ann6e civile. 

Jusqu'a pr6sent, la participation du Conseil a la planification financi6re se limite a un examen 
du budget annuel pr6sent6 par le personnel. Aux reunions annuelles de 1994 et de 1995, le Conseil 
a trouv6 que ce budget ne comportait pas suffisamment de details. Le Conseil a 6galement mis en 
question le fondement de la budgdtisation. Par exemple, a la r6union de septembre 1995, les 
d6penses budg6taires pr6vues pour 1'exercice de 1996 ont compris des fonds du CRDI qui avaient 
6t6 affect6s mais non encore requs par la fondation (et qui n'ont toujours pas 6t6 d6bloqu6s presque 
un an plus Lard). En 1994 come en 1995, le Conseil a jugd a6cessaire de demander des 
informations compl6mentaires et de r6viser le budget. Toujours dans le m6me esprit, le Conseil a 
demand6 et maintenant regoit des 6tats financiers mensuels qui sont contr616s par le chef du comit6 
d'audit. 
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Le fondement de la budgetisation demeure une question non resolue. Certains membres du 
personnel sont frustres par les contraintes imposses par le budget de cette annee, qui est base sur un 
scenario de "catastrophe", c'est-a-dire une absence totale de nouvelles recettes. Les gouverneurs, 
habitues a 1'austerite relative des ONG et d'autres organismes disposant normalement de peu de 
fonds, ont demande que la fondation prenne des dispositions pour economiser ses ressources jusqu'a 
la reception concrete de nouveaux fonds. 

En ce qui concerne la gestion financiere du programme de la FRAO ayant pour objet de 
soutenir les organisations locales, it semble exister un processus de prise de decisions complet et 
transparent. La fondation effectue un diagnostic institutionnel rigoureux de chaque beneficiaire 
eventuel et negocie un plan de correction avant d'octroyer une subvention. Toutes les subventions 
doivent etre approuvees par le personnel cle de la FRAO a une de ses reunions intemes regulieres, 
et 1'approbation du Conseil est requise pour toute subvention superieure a 20.000.000 F CFA 
(environ $US 40.000). 

Les controles intemes de la FRAO en matiere de gestion financiere portent sur divers aspects 
de la vie institutionnelle, par exemple la preparation d'une demande de travail ou d'achat, les 
autorisations de divers niveaux de depense, les requs requis, les procedures de paiement, la gestion 
de la petite caisse,l'apurement des comptes, les audits intemes et externes et les rapports budgetaires 
annuels et biennaux et les rapports annuels a 1'intention du Conseil. Ces systemes n'ont ete que 
partiellement examines par le dernier audit, avec quelques rectifications mineures indiquees. 

La presente evaluation n'a pas pu systematiquement verifier la mise en application de toutes 
ces procedures. Ce sera la tache d'un controle de gestion externe et complet qui n'a pas ete effectue. 
En inspectant la documentation au hasard, noun avons trouve que celle-ci semble etre en ordre et 
noun avons trouve des indications de conformite avec les procedures. Cependant, deux enquetes ont 
donne des resultats qui pourraient etre consideres comme des quasi-irregularites ou du moins comme 
des exemples d'une application peu rigoureuse de procedures specifiques. 

II s'agit premierement de la condition qui exique 1'obtention d'au moins trois factures pro 
forma competitives. Dans deux cas de passation des marches, les memes fournisseurs ont ete utilises 
a coups repetes sur une periode de plusieurs annees pour des produits similaires mais legerement 
differents, a savoir 1'impression d'une serie de bulletins et la production d'un certain nombre de 
bandes video. Dans les deux cas, it n'y a peu eu d'effort pour obtenir des factures competitives apres 
la negociation du contrat pour le premier article de la serie. Dans le cas des bandes video, le coat 
total des quatre films a depasse 17.000.000 F CFA (environ $US 34.000). En ce qui concerne les 
bulletins, le personnel de la FRAO a explique que l'offre initiale soumise par 1'imprimeur a ete la 
moins chere et que la qualite du travail a ets bonne. Pour ce qui est des bandes video, le personnel 
a explique que la meme fume a ete engagee a plusieurs reprises sans concurrence parce qu'elle 
n'avait pas augments ses tarifs depuis deux ans et qu'elle connaissait bien les activites de la FRAO. 
Les evaluateurs ont trouve que la qualite des bandes video est mediocre. Le second exemple d'une 
application peu rigoureuse des procedures concerne les conditions d'emploi offertes a un consultant, 
dont la remuneration a de loin depasse le bareme des salaires de la FRAO et dont le travail semble 
etre insuffrsamment documents (voir ci-dessus la section Ressources humaines). 

D'une maniere generale, les controles intemes sont en place et, dans les limites de ce que 
cette etude restreinte a pu determiner, it semble qu'ils fonctionnent bien. E existe, cependant, un 
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important probleme conceptuel au niveau du syst6me global. Le contr6leur ne peut pas, a parler 
rigoureusement, remplir les deux r6les d'administrateur et de contr6leur; autrement dit, on ne devrait 
pas demander a cette personne de lancer et de conduire des operations financi6res puis de verifier 
independamment son propre travail. Par exemple, dans le systeme actuel, le contr6leur de la FRAO 
remplit le role d'un administrateur en composant un contrat, qu'il demande ensuite au directeur 
d'autoriser, puis it Bert de contr6leur pour verifier que les normes et les procedures ont dte respectdes. 
Le contr6leur et la direction de la FRAO sont conscients de cette situation de conflit possible et 
esp6rent trouver une solution. 

Bien que cela ne soit pas explicite dans les termes de reference du contr6leur, it est prdvu que 
ce poste demeure en quelque sorte independant de la direction, c'est-a-dire libre de soulever toute 
question relative a l'utilisation des ressources et meme de mettre en question les decisions du 
directeur dans ce domaine comme un contr6le interne. Le contr6leur confirme qu'il se sent 
independant a ce niveau ma-is, quand on lui a demande d'evoquer des situations oit it a fait valoir 
cette independance, it n'a pas pu se rappeler d'une seule occasion depuis la creation de la fondation. 
Ainsi, it semble que, dans la pratique, ce contr6le independant n'existe pas. 

Sous la responsabilite du comite d'audit du Conseil, deux audits annuels ont etd effectues. 
Ceux-ci su2g6rent que la fonction de comptabilite ordinaire de la FRAO s'effectue de mani6re 
adequate, sans indication de negligence majeure. Malheureusement, les termes lirritds de ces audits 
ou leur interpretation par les cabinets retenus mettent en cause I'acceptation des resultats. Les audits 
et les rapports d'audits semblent superficiels, avec peu de details sur les procedures et les resultats. 
Par exemple, les auditeurs de 1995 Wont pas fait d'audit complet pour les subventions accorddes par 
la FRAO a d'autres organisations, ce qui constitue cependant une categorie de ddpense importante 
et devrait constituer une preoccupation primordiale d'une institution d'octroi de subventions. Cela 
s'est produit malgrd la volonte du Conseil de faire faire un audit beaucoup plus complet en 1995 et 
refl6te en partie le manque de ressources financieres necessaires pour que le comitd d'audit obtienne 
une assistance technique. Le processus d'acceptation du rapport de 1'audi'teur par la FRAO nest pas 
clair. Quelques gouvemeurs attendaient toujours une explication finale de la conformitd de la 
direction avec les resultats de 1'audit de 1994 quand le rapport de 1995 a ete accepte a la reunion du 
Conseil de mai 1996. 

Les capacites de la FRAO en mati&re de mobilisation des fonds sont difficiles a juger dans 
la mesure ou les evaluateurs Wont pas explore dans le detail 1'eventail des efforts actuels dans ce 
domaine ni la situation exacte des negotiations en tours. La necessitd de mobiliser des fonds 
complementaires a ete identifiee comme dtant une des preoccupations des gouverneurs et du 
personnel de la FRAO. D'une maniere generale, le directeur a indique qu'il est tr6s optimiste quant 
a la possibilitd d'obtenir de nouveaux contrats de prestation de services ou de nouvelles subventions 
pour des projets specifiques designes par les bailleur de fonds, particulierement en relation avec 
1'expertise de la FRAO dans le domaine des methodologies participatives. Le directeur de la FRAO 
a reconnu que la mobilisation des fonds pour le budget quinquennal de base, comme les fonds requs 
de la Fondation Ford et du CRDI, s'est revdlee beaucoup plus difficile et moins fructueuse que 
prevue a 1'origine, et qu'un effort beaucoup plus intensif sera necessaire de sa part. 

Bien que les capacites de la FRAO en mati6re de mobilisation des fonds n'aient pas dte 
examindes de maniere approfondie dans cette evaluation, nous pouvons commenter les resultats des 
efforts deployds par la FRAO dans ce domaine jusqu'a present et exposer les impressions de certains 
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bailleurs de fonds. L'unique subvention ou contrat negocie jusqu'ici est celui de HER au Mali. 
D'apres les contacts que les dvaluateurs ont eus avec d'autres bailleurs de fonds, bilatdraux aussi bien 
que multilateraux, la FRAO est actuellement consideree davantage comme un fournisseur de services 
eventuellement utiles que comme une fondation independante a laquelle les bailleurs de fonds 
pourraient donner des fonds non assortis de reserves. Le reprdsentant de 1'un des bailleurs de fonds 
a admis que, dans le cas of ses partenaires locaux n'etaient pas prets ou capables a preciser les 
services de la FRAO dont ils avaient besoin, c-Ile-ci recevrait probablement un financement direct 
et non lie. Pour la presente dtude, nous n'avons pas examine la possibilitd de contributions locales 
en dehors des bailleurs de fonds. 

Un ddsavantage evident pour ce qui est de la mobilisation des fonds reside dans la qualite 
relativement faible et le manque de coordination qui caracterisent les documents publics et les 
accessoires des relations publiques de la FRAO, ainsi que leur utilisation et leur distribution. E se 
peut que le manque de publications attrayantes, destinees a des fins spdciflques, entrave les efforts 
de la FRAO pour projeter l'image d'une organisation professionnelle. Cette situation est decrite dans 
le detail a la section B de ce rapport sur le systeme d'information et de communication. 

II s'impose par ailleurs de preter une plus grande attention aux aspects humains de la 
mobilisation des fonds. Citons deux exemples. Premierement, la representante d'un bailleur de 
fonds europden s'est rendue a Dakar pendant f6valuation mail son contact local a indiqud qu'il n'y 
avait pas moyen de la voir a cause de son emploi du temps tres charge. L'evaluateur a ensuite 
demande un rendez-vous dans son hotel a Meure du petit dejeuner, 1'unique moment ou elle n'avait 
rien de programme, et le resultat a dte une seance ddcontractde. Un deuxieme exemple conceme les 
relations avec les bailleurs de fonds. Les representants des deux bailleurs de fonds les plus 
importants de la FRAO ont exprime le sentiment que la fondation ne fait pas suffisamment attention 
a eux et a leurs besoins. ns ont admis que la FRAO soumet les rapports requis mais ils veulent que 
le directeur entre plus souvent en contact avec eux pour dchanger des idles. Ces petits exemples 
mettent en relief la necessite de poursuivre les bailleurs de fonds d'une fagon creatrice, de considerer 
les representants des bailleurs de fonds comme des personnes plutot que de simples sources de 
financement et de se reunir avec eux dans cet esprit. La FRAO a besoin de cultiver ces techniques 
et attitudes dans le domaine de plus en plus competitif de la mobilisation des fonds. 

B. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE 

1. Forces, faiblesses, opportunites et menaces institutionnelles 

Points forts: 
* Personnel, direction et Conseil engages; reseau de consultants et de personnes-ressources 
* Possede des normes elevees et fait des efforts serieux pour les remplir 
* Procedures de systemes en place et operationnelles 
* Mission et strategie compatibles avec les besoins et 1'ouverture politique 
* Ddja deux bailleurs de fonds qui soutiennent le ddveloppement de la FRAO 

Points faibles: 
* Tensions internes entre les elements tripartites susceptibles d'entraver la poursuite des 

priorites 
* Peu de contact avec d'autres organisations travaillant dans le meme domaine 
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* Trop peu de visibilite dans les cercles de decision 
* Structure interne sous-developpee 
* Structure financiere et administrative debordee 
* Financement quinquennal pas encore assure 

Opportunites: 
* Assumer un role chef de file en convoquant les organismes de promotion des methodes 

participatives 
* Developper un portefeuille sur des themes critiques pour exercer un plus grand impact 
* Utiliser les gouverneurs pour la mobilisation des fonds et les relations publiques dans leur 

proper pays 
* Exploiter le caractere unique du champ d'action regional de la FRAO 

Menaces: 
* D'autres projets et initiatives d'octroi de subventions ressemblent de plus en plus a des 

fondations et font concurrence a la FRAO pour les fonds disponibles 
* Les touts associes a une operation qui vise cinq pays sont trop eleves et les avantages sont 

trop petits 
* Etant disparates, les activites des programmes ne parviennent pas a multiplier leur impact 
* Le Conseil n'arrive pas a achever sa consolidation du fait que les communications et les 

contacts sont insuffisants 
* Les fondateurs de la FRAO perdront confiance si les tensions internes et les autres problemes 

ne sont pas resolus 

2. Constitution 

D'une maniere generale, la constitution remplit son objectif principal, qui est de servir de 
cadre juridique et pratique de la fondation. Mais la constitution de la FRAO nest plus tout a fait a 
jour dans certains domaines a cause des changements survenus dans la pratique. Par exemple, le 
poste de tresorier est aujourd'hui occupe par un gouverneur. Cette modification et encore d'autres 
sont necessaires pour harmoniser les statuts avec la pratique. Elles peuvent &re apportees sans 
investir de grandes sommes ou de gros efforts et sans recourir a une mission de consultant juridique 
prolongee. 

Le contradiction entre la disposition constitutionnelle stipulant que le directeur dolt etre elu 
chaque annee et le desir du directeur et pareillement du Conseil d'etablir un contrat pluriannuel pour 
le poste de directeur n'a pas encore ete resolue. A part la question de la securite d'emploi, it s'agit 
de determiner si un contrat pluriannuel sert effectivement a eliminer la decision annuelle de 
renouveler le mandat du directeur. La reglementation du travail au Senegal aurait recemment 
incorpore des,changements qui faciliteraient le renvoi d'un employe par un employeur, ce qui fait 
que les considerations juridiques seront un obstacle moins imposant si le Conseil choisit de ne pas 
reelire le directeur de la FRAO. En bref, bien que cette situation soit peut-etre delicate, it ne semble 
pas qu'elle tree une anomalie constitutionnelle. 

Le plan strategique quinquennal et le manuel de procedures deviennent de plus en plus 
demodes et entrainent certains problemes operationnels, de meme que 1'absence d'un accord general 
sur le statut actuel de ces documents. 11 devrait etre possible pour la direction et le personnel de la 
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FRAO d'identifier tous les domaines necessitant des changements dans le manuel de procedures et 
de proposer des ameliorations specifiques et, pour le Conseil, d'examiner les changements proposes 
par l'intermediaire de son comite juridique. Quant au plan strategique, it convient d'examiner la 
possibilite de remanier ce document dans le cadre de 1'elaboration d'un plan general de la FRAO 
portant sur la commercialisation, les relations publiques et la mobilisation des fonds. II serait peut- 
etre plus utile de creer un document strategique entierement nouveau que de modifier I'ancien, 
malgre le fait qu'une bonne partie de la conception originale sera naturellement retenue. 

3. Mission et objectifs 

Le document existant sur la mission de la fondation ne remplit pas les criteres d'une 
explication convaincante et facilement comprehensible du mandat de la FRAO. 11 nest pas errone 
mail it West pas non plus tres utile du point de vue de la commercialisation. La mission et les 
objectifs devraient etre perqus comme des elements de la presentation globale de 1'institution, qui 
englobe non seulement la mission et les objectify mais egalement les principes, la strategie et 
1'orientation du programme. 

L'expose de la mission, ou peut-etre des objectifs, devrait saisir le caractere unique et le 

potentiel considerable de la fondation en tant qu'institution sous-regionale africaine. A ce niveau, 
1'importance de 1'expose de la mission est evidente: 1'absence d'une reference directe a 1'espoir 
d'assister a un effet synergique qui depasse les frontieres nationales s'est traduite, dans la pratique, 
en des resultats seulement partiels. 

La section du plan strategique quinquennal sur la mission et la philosophie de la fondation 
souleve trois grands themes: la responsabilisation de la societe civile; le professionnalisme et la 
diversite; et le travail d'equipe, la participation et la collaboration. Les deux derniers themes sont 
dans une large mesure des comportements a promouvoir au niveau de la FRAO et de ses partenaires. 
La responsabilisation de la societe civile est un theme particulierement large qu'il serait peut-etre 
possible d'incorporer dans 1'expose de la mission de la fondation. Elle englobe les notions de 
1'existence de processus democratiques a tous les niveaux et de 1'epanouissement d'associations de 
producteurs et d'autres groupes autodefinis de la societe rurale. 

L'expose de la mission n'est peut-etre pas le vehicule optimal pour exprimer la methodologie 
actuellement preferee. U serait plus utile de la decrire dans 1'expose des principes et des objectifs 
ou de la strategie. 11 est possible que la promotion des methodologies participatives deviendra moins 
critique comme une des activites principales de la FRAO, a mesure que 1'utilisation de ces 
methodologies se generalise et obtient une plus grande acceptation. L'accent sur la participation aux. 

etapes initiales de 1'analyse et de la conception des projets ne semble pas etre accompagne d'autres 
outils pour soutenir ce theme durant le cycle entier de 1'execution des projets. Plusieurs personnes 
interviewees ont mentionne ce desequilibre apparent. L'un des gouverneurs a remarque que "la 
participation est bonne, mais la responsabilisation est meilleure." Une augmentation de la 
responsabilite fait partie, bien entendu, des processus participatifs, mais 11 semble exister une 
conscience de la necessite de ne pas se limiter aux approches actuelles et de se pencher sur les 
realites post-projet ou post-intervention. 
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4. Strategie 

La coherence entre la mission, la strategie et le programme est assez claire dans les limites 
de chacun de ces elements tels qu'ils sont actuellement definis et appliques. En fait, ce ne serait pas 
une tres grande exagdration de suggdrer que la coherence est presque trop poussee, compte tenu des 
limites actuelles de ces elements: on pourrait soutenir qu'ils sont peut-etre trop circonscrits. 
Parallelement, on pourrait se demander s'il existe: 1) d'autres aspects de la mission de la fondation 
que 1'expos6 de mission actuel ne saisit pas (voir ci-dessus la section Mission et objectify); 2) des 
elements strategiques plus generaux que ceux utilises a present que 1'on pourrait incorporer dans le 
plan strategique; 3) de nouvelles initiatives de programme qui pourraient resulter d'un reexamen 
<7eneral de la mission et de la strategie. Le fait de proposer une telle approche envers la question de 
coherence ne met pas en cause les liens mission-strategie-programme existants; it suggere 
simplement qu'il peut exister d'autres outils et techniques en dehors de ceux deja utilises pour 
accomplir la mission et optimiser les elements strategiques. 

Suite a un examen des implications programmatiques du troisieme axe strategique, celui de 
la formation et de la dissemination des methodologies participatives, it semble exister une 
opportunite importante pour la FRAO. Il s'agit de la possibilite de jouer un role chef de file en 
convoquant les praticiens dans ce domaine en vue de partager les progres rdcents, de promouvoir des 
normes elevdes pour la formation et 1'utilisation de ces methodologies et de contribuer a 
1'avancement des connaissances scientifiques dans ce domaine. 

Le plan strategique de la FRAO pourrait profiter d'une plus grande integration de plusieurs 
themes qui ne sont que vaguement lies a ce plan a present, notamment le theme de la gestion des 
ressources naturelles comme une priorite absolue pour assurer la survie de la societe rurale et celui 
de 1'expansion de la societe civile au point de vue de la gouvernance locale, non seulement au sein 
de la societe rurale mais pareillement entre la societe rurale et 1'Etat. Il est evident qu'il existe un 
certain chevauchement entre ces deux grands themes: la gestion amdlioree des ressources naturelles, 
basee sur le role des usagers, constitue un element cle de faction environnementale positive. Une 
telle approche, axde sur des themes specifiques, aiderait aussi a s'attaquer au potentiel jusqu'ici non 
realise de la FRAO en cant qu'institution d'apprentissage capable d'apporter une plus grande 
contribution aux connaissances et pratiques existantes comme partie integrante de sa strategie. 

Une methode d'approche possible sera-it que la fondation assume un role proactif en 
definissant et en proposant un domaine programmatique specifique. Il s'agirait peut-etre de choisir 
un theme important qui touche la societe rurale et qui pourrait profiter d'une plus grande attention, 
de commanditer des etudes sur ce theme, de solliciter des etudes conceptuelles, de convoquer un 
seminaire de toutes les parties concernees puis de creer un programme axe sur le theme specifique 
en utilisant les ressources de la FRAO (subventions, assistance technique, ateliers, publications) non 
seulement pour exercer des incidences sur le terrain mais egalement pour.developper de nouvelles 
connaissances sur la meilleure maniere de s'attaquer a ce theme. 

5. Conseil des Gouverneurs 

Le Conseil de la FRAO a deploye de gros efforts pour se constituer dans des circonstances 
difficiles. Les membres ont respecte les dispositions de la constitution et ont suivi les procedures 
normales pour ce type d'institution. Bien qu'ils possedent peu d'experience directe en tant que 
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membres d'un conseil autodesigne et encore moins en tant que fondateurs Sun tel conseil, ces 
professionnels ant reussi a rehausser la credibilite de la fondation. Malgre quelques difficultes entre 
la direction et le Conseil, le directeur a egalement apporte une contribution importante a la creation 
de cette unite independante, ayant participe a son recrutement. 

11 existe certains domaines ou le Conseil pourrait ameliorer sa performance. En visitant 
quelques sites de projet et en participant a des evenements lies au programme de la fondation, les 
gouverneurs pourraient se familiariser avec les activites et les realites sur le terrain et augmenter leur 
propre credibilite aux yeux du personnel et de la direction de la FRAO. La reunion du Conseil qui 
devait se tenir dans une zone rurale du Mali mais qui a du titre abandonnee etait une initiative 
excellente a ce niveau, mais it faudrait aussi creer des possibilites pour les gouverneurs de visiter des 
projets individuellement. 

Le Conseil peut ajouter encore trois gouverneurs avant d'atteindre le nombre maximum. Un 
plus grand nombre peut compliquer dans une certaine mesure les communications mais presente 
aussi Pavantage d'ajouter de nouveaux talents et perspectives et de repartir les responsabilites du 
Conseil parmi davantage de personnes. Le degre de controle financier obtenu en moins de trois ans 
represente une realisation majeure pour cette jeune institution. Neanmoins, le Conseil devrait 
poursuivre son intervention concemant les controles financiers internes, les audits, la budgetisation 
et les autres activites fiscales jusqu'a ce qu'ils soient suffisamment bien etablis du point de vue du 
Conseil. 

Les attentes relatives a la participation du Conseil a la mobilisation des fonds sur le plan 
international sont peut-titre trop elevees et trop peu realistes. Ceest d'abord une activite qui exige un 
grand investissement de temps; en outre, plusieurs gouverneurs ont indique qu'ils ne pensent pas 
possdeder d'aptitude particuliere dans ce domaine. Ce n'est peut-etre pas le meilleur emploi de la 
disponibilite limitee des gouverneurs. Ce qui est realiste et necessaire, en revanche, c'est la notion 
d'obtenir le soutien des gouvemeurs et leur participation ponctuelle a des efforts de mobilisation des 
fonds dans leur pays de residence. Dans ce contexte, leur reputation, leurs connaissances du terrain 
et leur reseau de contacts peuvent titre exploites dune maniere optimale pour augmenter la visibilite 
de la FRAO et pour engendrer de nouvelles ressources. En plus, les membres du Conseil devraient 
participer directement a des activites de relations publiques coordonnees (voir les sections de ce 
rapport d'evaluation sur le systeme d'information et de communication). 

La premiere tentative de la Fondation Ford pour fournir une assistance technique au Conseil 
a ete decevante. 11 semble que la tactique plutot oppressive des consultants les a empeches de 
realiser leur mission. Des regles adequates n'ont pas ete etablies et respectees dans cette intervention 
sensible, ce qui n'aurait pas du quand meme handicaper a ce point-la des professionnels 
experimentes. Ayant assimile cette experience, le Conseil devrait desormais assumer un role proactif 
en definissant les termes et le contenu de 1'assistance technique qu'il espere recevoir de la Fondation 
Ford ou de toute autre source exterieure et en gerant le processus. 

Le Conseil ne dispose pas de ressources suffisantes pour accomplir toutes ses taches, etant 
donne qu'il s'agit d'une institution encore a 1'etat naissant qui intervient dans plusieurs pays. Le' 

manque de ressources pour les communications entrave clairement le fonctionnement du Conseil. 
Le comite d'audit en particulier et le Conseil entier dans une certain mesure ont besoin de certains 
services techniques et de secretariat. Ces services ne devraient pas titre exclusivement assures par 
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le personnel de la FRAO a cause de leurs nature et sujet. C'est une question d'autonomie, 
d'efficience et d'efficacitd. 

Le Conseil s'est parfois inquidtd de sa relation avec la-direction de la FRAO et semble avoir 
consacrd une par-tie ddmesurde de son temps a des questions connexes mais n'a pas de mdthode 
d'approche systdmatique dans ce domaine. A part les disputes orales au minimum et la possibilitd 
de renvoi au maximum, it n'y a pas de systeme de rdponses gradudes pour enregistrer officiellement 
ce que le Conseil attend de la direction et pour indiquer les consequences en cas de refus. Des 
mdthodes spdcifiques pour resoudre les conflits entre le Conseil et la direction pourraient aider le 
Conseil a exprimer ses decisions avec une plus grande precision et mieux exposer a toutes les parties 
concerndes les actions requises. 

6. Elements structurels 

La rdpartition traditionnelle de responsabilitd entre le Conseil, la direction et le personnel 
convient bien au mandat de la fondation. Dans routes les organisations it existe des tensions 
indvitables et souvent positives entre ces centres de pouvoir car chaque element recherche sa propre 
responsabilite. Le personnel, la direction et le Conseil contribuent tour, mais chacun d'une maniere 
tres differente. a la mission de 1'institution. U s'impose de reconnaitre mutuellement 1'importance de 
la contribution spdcifique apportde par chacun de ces elements, tout en respectant les contr6les et 
les mdcanismes rdgulateurs qui sont ndcessaires pour que le systeme fonctionne correctement. 
Chacun doit essayer de comprendre et de respecter le role synergique des autres: surveillance et 
gouvernance du cotd du Conseil; supervision et leadership du cotd de la direction; administration et 
execution du programme du cote du personnel. 

Parmi les trois elements de la structure tripartite de la FRAO, it semble que le Conseil 
comprend le mieux la maniere dont ces elements sont censds interagir les uns avec les autres et se 
renforcer mutuellement. Ce West pas que le Conseil remplit toujours ses obligations a cet 6gard, 
mais 11 possede une vision plus claire et complete de la maniere dont la structure de la fondation 
devrait fonctionner. Le personnel semble avoir des attentes peu rdalistes concernant la quantitd de 
temps et d'dnergie que le Conseil peut consacrer a la planification stratdgique et aux activitds du 
programme pendant les premieres anndes d'existence de la FRAO. En meme temps, le personnel et 
la direction se plaignent que le Conseil se penche trop sur les questions de contr6le et la prise de 
decisions. Cela vaut peut-etre la peine de rappeler au personnel de la FRAO que, en tant que 
salaries, ils travaillent sur les activitds de la FRAO environ 20 a 30 fois plus de jours par an que les 
membres du Conseil, qui offrent leurs services a titre gracieux. On ne peut pas comparer 1'intensit6 
de leurs efforts et participation respectifs. En revanche, le ddtachement relatif du Conseil et sa nature 
auto-entretenue pretent a 1'institution une continuit6 et des avantages qui tie sont pas encore dvidents 
a toutes les parties concerndes. 

11 existe une tension entre le Conseil (en particulier certains membres du Conseil) et la 
direction de la FRAO qui trouble Fun comme 1'autre. Une partie de cette tension est historique, car 
le Conseil a dtd cr66 avec un.appui considerable du directeur et celui-la doit desormais superviser, 
dvaluer et au besoin corriger celui-ci. Une autre partie semble etre due a des interprdtations 
contradictoires quant au niveau d'autoritd que le directeur peut exercer et aux actions qu'il peut 
prendre, autrement dit la portde et la nature de la prise de ddcision discrdtionnaire. Ce dernier facteur 
tient en partie au double role du directeur en tant qu'administrateur et pareillement gouverneur de 

FAWPDATAUtF"RT W 22W22&,0W. W61 A 

(11)96) 24 



la FRAO: it porte deux chapeaux dans une jeune institution dont la maniere d'operer evolue 
rapidement. Et, finalement, une partie de la tension entre le Conseil et la direction est due a la forte 
personnalite du directeur et a son style de direction que certains gouvemeurs n'acceptent pas 
facilement. 

Cette situation, qui date de la premiere reunion du Conseil, risque de creer un desequilibre 
au sein de la fondation. L- Conseil ne pense pas qu'il possede la liberte et 1'independance necessaires 
vis-a-vis de la direction. On pourrait (et devrait) considerer cette situation comme une question 
structurelle qu'il s'impose de corriger afin d'eviter un desequilibre. 

Tout le monde accepte que le Conseil dolt trouver des solutions pour se familiariser 
davantage avec les activites de terrain de la fondation en vue de contribuer davantage a la reflexion 
strategique. Un tel resultat sera obtenu avec le temps si toutes les parties continuent a travailler sur 
des initiatives comme la reunion qui devait avoir lieu dans une zone rurale du Mali. Ce serait une 
erreur de reprocher all Conseil sa concentration sur 1'etablissement, ]'application et la mise au point 
de ses outils et techniques de surveillance. De tell outils et techniques constituent en fait son mandat 
fondamental et doivent etre consideres prioritaires durant cette periode initiale de 1'existence de la 
fondation. 

11 semble egalement que le Conseil comprend bien 1'utilite d'une balance des pouvoirs entre 
lui-meme et le directeur. Les meilleurs mecanismes pour regler cette question difficile sont durs a 
definir, mais les gouvemeurs y ont longuement reflechi et reconnaissent qu'il s'agit d'un defi 
important. On pourrait dire la meme chose du directeur, qui semble etre de plus en plus conscient 
de la necessite de trouver un arrangement harmonieux avec les autres gouvemeurs. Les efforts pour 
reequilibrer cette relation de pouvoir doivent respecter une realite fondamentale de la vie 
institutionnelle: le Conseil est I'autorite supreme. E doit etre responsabilise en juste proportion afin 
de remplir ce role. E ne s'agit pas de determiner qui a raison ou qui a tort mais plutot de faciliter un 
processus permettant d'atteindre un consensus plus clair parmi toutes les parties concernees. 

La structure inteme horizontale de la FRAO etait peut-etre appropriee aux premiers jours du 
developpement de la fondation et permettait des relations de travail tres serrees entre le personnel 
et le directeur. Grace a un niveau intensif de travail d'equipe, tous les membres du personnel ont pu 
se faire une idee commune de la nature et de la methode d'approche de la FRAO. Aujourd'hui, 
cependant, it s'agit d'un luxe que la fondation ne peut plus se permettre et qui, dans une large mesure, 
ne repond plus a ses besoins. Les aspects negatifs comprennent le manque de possibilites 
d'avancement et de responsabilisation progressive du personnel, ainsi que le peu de temps dont 
dispose le directeur pour s'attaquer a ses autres priorites. 

Meme si ]'organisation inteme est bien structuree, c'est ]a direction qui determine le sort de 
la fondation. Parmi les trois elements structurels de ce systeme tripartite, c'est de la direction que 
les autres elements attendent desormais les ajustements les plus importants: 

* accepter de partager la responsabilite et 1'autorite avec le Conseil et le personnel, 
* gerer les affaires de la FRAO d'une maniere plus ouverte, 
* diriger la fondation d'une maniere plus democratique. 
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7. Ressources humaines 

Malgre des soucis generalises au niveau du personnel, de la direction et de certains des 
gouverneurs. nous n'avons trouve aucune indication evidente.de ]'absence de securite d'emploi pour 
le personnel de la FRAO, ni de recherche active de nouvelles possibilites d'emploi. Le souci de 
"securite" retlete la haute valeur typiquement attachee a 1'emploi permanent, un echo de 1'epoque ou 
la plupart des postes a ce niveau dependaient du gouverrPment dans un systeme de fonction publique 
et d'emploi assure. De nos jours, la permanence de 1'emploi n'est plus tellement la norme, ce qui est 
evident dans le secteur public ou le degraissage des effectifs regne et ce qui s'applique aussi aux 
organisations a but non lucratif et au secteur prive ou it y a toujours eu moins de securite d'emploi. 

11 est possible qu'une organisation internationale tentera un jour de recruter un ou plusieurs 
employes de la FRAO en offrant un meilleur salaire et des conditions de travail plus faciles. La seule 
protection contre cette eventualite consiste a donner aux employes du travail significatif et 
intellectuellement satisfaisant, dans une ambiance agreable, et a trouver des incitations peu couteuses 
pour que le personnel de la FRAO demeure content, par exemple 1'amenagement des carrieres, la 
formation et les autres possibilites d'education personnelle, la reconnaissance et les recompenses, 
selon les preferences exprimees par le personnel. La creation d'une structure institutionnelle ayant 
des postes de direction de niveau intermediaire ajouterait une autre forme d'incitation, les 
avancements. qui n'existe pas a present. 

La fondation possede deja un systeme complet et individualise pour evaluer la performance 
du personnel. Les procedures devaluation et certains autres aspects de la direction de la FRAO ne 
suivent pas la majorite des principes de base du systeme TQM (Total Quality Management: Gestion 
de la qualite totale) comme requis par le manuel de procedures. La direction de la FRAO est 
consciente des points faibles dans ce domaine et a exprime la necessite d'une assistance pour elaborer 
et appliquer des indicateurs et pour trouver des moyens d'integrer les principes du systeme TQM qui 
sont axes sur les besoins de la clientele. 

Bien que 1'applicabilite du systeme TQM a la FRAO ne soit peut-etre pas immediatement 
evidente, le systeme offre des possibilites fort interessantes en relation avec la philosophie de la 
fondation et ]'importance qu'elle accorde a la participation, aux partenariats et au renforcement des 
organisations locales. Jusqu'a present, la FRAO n'a pas utilise la terminologie de "clients" et 
"clientele". Le fait d'envisager les groupes cibles de la fondation comme des "demandeurs" des 
resources de la FRAO pourrait aider a raffiner sa strategie de commercialisation et conduire a de 
nouvelles initiatives. 

La FRAO n'a pas absolument besoin de personnel complementaire du tote des programmes, 
bien que les membres du personnel de programme existant travaillent dur et se sentent parfois 
debordes par la frequence des deplacements. Des consultants peuvent les aider quand le programme 
devient trop charge; it semble que la multiplication des taches de suivi associees a un portefeuille 
de subventions de programme actuellement en tours est dans une certaine mesure compensee par 
un niveau d'activite reduit pour ce qui est du developpement de nouveaux programmes. Le systeme 
des "poles" semble avoir contribue a ]'organisation des fonctions du programme, mais le manque 
d'autorite administrative pour les "tetes de pole" dans la structure horizontale de la FRAO sert a 
limiter 1'efcacite de ce systeme. 
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Les consultants offrent a la FRAO une option economique qui pen-net d'eviter une 
augmentation du personnel permanent, malgre le manque de securite des deux cotes. Il serait peut- 
etre possible d'assurer 1'utilisation des consultants cles du reseau en negociant des contrats continus 
pour un certain nombre de jours par mois ou par trimestre, ce qui est deja la pratique dans certains 
cas. Les irregularites en appliquant les procedures ecrites constituent un domaine qui necessite une 
amelioration administrative. 

En revanche, it semble que la FRAO a besoin d'ajouter un nouveau poste de niveau eleve en 
administration et finance, ce qui permettrait de separer les fonctions administratives de celles du 
controleur financier (voir la section Gestion generale et frnanciere) et d'accomplir une variete de 
caches administratives qui ne sont pas bien executees a present. Le profil exact de ce poste, y 
compris les caches specifiques, dependra de la nouvelle structure interne developpee par la FRAO. 

La repartition par sexe du personnel de la FRAO est adequate mais tous les membres de son 
personnel sont de nationalite senegalaise. Ce desequilibre nuit a son image d'institution regionale. 
Pour une institution qui a son siege a Dakar, le recrutement de personnel dans d'autres pays a 
l'interieur de la zone d'intervention de la FRAO peut etre plus difficile et couteux que le rectutement 
des Senegalais, mais c'est indispensable si la fondation espere exercer une presence regionale au 
service de la societe rurale dans cinq pays. 

8. Gestion generale et frnanciere 

A ce stade de son existence, la FRAO doit prendre toutes les precautions necessaires pour 
assurer que ses pretentions a la rigueur et a la transparence sont en fait irreprochables. Malgre de 
gros efforts de la part de la direction, du personnel et du Conseil, ce niveau de performance n'a pas 
encore ete atteint. Cette conclusion ne signifie pas qu'il y a des problemes insurmontables; 1'objet 
est de rappeler a la FRAO qu'elle s'est fixe des normes elevees et qu'elle dolt continuer a les 
poursuivre. 

Les audits externes n'ont elucide que les questions les plus evidentes de la comptabilite 
frnanciere. Ils Wont pas examine dans le detail 1'utilisation des ressources par les beneficiaires des 
subventions de la FRAO, ni les reglements internes et leur application. En ce qui concerne les 
reglements internes, les controles effectues a 1'improviste par les evaluateurs concernant la 
concurrence dans la passation des marches et les contrats des consultants ont demontre qu'il sera 
peut-etre necessaire d'apporter des ameliorations dans ces domames. 

Le controleur possede en principe la liberte d'imposer des controles intemes sur les decisions 
financieres prises par le directeur mars c'est essentiellement un principe plutot qu'une realite. Il 

s'impose de trouver le moyen d'activer une telle relation de supervision mutuelle. 

Le directeur est trop pris par les details ordinaires de 1'administration et du programme. Ce 
n'est pas le meilleur emploi de son temps ni de ses talents. Cela tient en partie aux reglements 
stipules dans le manuel de procedures et en partie a sa preference personnelle qui le pousse a 
participer a tous les aspects du travail de la FRAO. En consequence, it a moins de temps a consacrer 
a des taches comme la mobilisation des fonds et les relations avec le Conseil. 
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La position conservatrice du Conseil a 1'egard de la budgetisation est appropriee a ce stade 
de 1'evolution de la FRAO. Jusqu'a ce que de nouveaux scenarios de financement se presentent et 
que de meilleures previsions des ressources disponibles soient possibles, it est prudent de proceder 
a la planification financiere en comptant exclusivement sur les fonds deja obtenus. A 1'heure actuelle 
1'aide intemationale se retrecit et, par consequent, it West pas conseille de courir des risques en 
s'engageant dans de nouveaux programmes sur la base d'une conversation prometteuse ou 
encourageante avec le representant d'un bailleur de fonds a moins de recevoir de lui un engagement 
par ecrit. 

Pour tirer des conclusions fermes sur les capacites de la FRAO en matiere de mobilisation 
des fonds, it faudrait prevoir une etude approfondie de ses efforts dans ce domaine. Le directeur a 
indique la necessite d'une assistance mais n'a pas precise le type d'assistance. 

C. RECOMMANDATIONS 

1. Recommandations sur les questions institutionnelles 

a. Constitution 

* Il est recommande de modifier la constitution de maniere a refleter la nouvelle realite du 
poste de tresorier et les autres changements survenus. Les modifications sont simples et 
claires et pourraient etre apportees par le comite juridique sans encourir les depenses 
associees a une assistance exterieure, ou peut-etre avec un minimum d'assistance. Ce West 
pas une haute priorite mais it conviendrait tout de meme de regler cette question et d'apporter 
au besoin d'autres modifications en vue de refleter tout autre changement decoulant des 
decisions prises a la suite de cette evaluation. 

* La FRAO devrait considerer la possibilite de reviser le plan stfategique quinquennal, soit en 
elaborant une conception glissante pour le prochain plan quinquennal, 1997-2001, soit un 
adoptant une approche et un horizon de planification differents. Cette decision devrait faire 
partie du plan de commercialisation propose ci-dessous. 

* La direction et le personnel de la FRAO devraient preparer une version preliminaire des 
changements requis dans le manuel de procedures et la soumettre au Conseil pour 
approbation. 

b. Mission 

* La FRAO devrait reviser 1'expose de sa mission dans le cadre d'un nouveau manifeste 
institutionnel qui enonce les principes, les, objectifs et la strategie du programme. Il 

conviendrait d'integrer les methodologies participatives dans cet ensemble mais peut-etre pas 
dans ]a mission a proprement parler. L'expose revise pourrait devenir un element du 
programme de commercialisation global. L'ideal serait que ce nouveau manifeste explique 
la pertinence et la relation reciproque des preoccupations principales de la FRAO comme la 
degradation de 1'environnement et la gouvernance civile et qu'il reflete plus clairement le 
champ d'action regional de la fondation qui inclut cinq pays. 
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C. Strategie 

E conviendrait de synchroniser 1'exercice annuel de planification strategique et operationnelle 
avec 1'exercice annuel de budgetisation. A present, ces deux processus se deroulent a 
differents moments de Pannee. 

* La FRAO devrait se pencher sur les facons de compiler et de dissdminer les lecons tirees de 
ses activites de programme et indiquer explicitement dans ses objectify ou dans 1'expose de 
sa philosophie que la fondation est une organisation d'apprentissage. 

La fondation devrait examiner la possibilite d'elaborer des programmes axds sur des themes 
specifiques ou it s'agit de concentrer ses ressources sur la resolution des problemes critiques 
de la societe rurale afin d'exercer un plus grand impact. 

d. Conseil des Gouverneurs 

La frequence des reunions du Conseil devrait etre portee a trois rdunions par an, au moins 
pendant quelques annees de consolidation progressive du Conseil. 

* Le Conseil devrait se reunir au moins une fois par an en dehors de Dakar et organiser cette 
reunion de maniere a se familiariser avec les activitds du programme de la FRAO qui se 
deroulent dans la zone de la rdunion. 

La Fondation Ford devrait renouveler son financement d'une assistance technique pour 
renforcer le Conseil et d'autres services, sous la supervision active du Conseil. 

* 11 conviendrait de crder un nouveau poste d'assistant du Conseil pour faciliter les 
communications avec et entre les membres du Conseil et pamillement pour faciliter leur 
participation aux activites de la FRAO. Cet assistant a plein temps, directement responsable 
envers le president du Conseil, aurait un bureau a la FRAO a Dakar. Ses taches possibles 
comprennent: accelerer les communications entre les membres du Conseil; gdrer le budget 
du Conseil; aider a planifier et a convoquer les reunions du Conseil et des comitds, y compris 
en prdparant le programme des reunions avec le concours et 1'approbation du Conseil; donner 
suite aux recommandations formulees pendant les reunions du Conseil; aider a organiser des 
visites des membres du Conseil aux activites du programme de la FRAO et aux sites de 
projet de ses partenaires; et cider les gouverneurs a jouer un role complet dans la vie de la 
fondation. 

* Environ 25 jours par an d'assistance technique en matiere de gestion financiere devraient etre 
directement disponsibles sur place au comite d'audit, afin de faire avancer le processus 
d'audit et d'examiner les etats financiers mensuels. 

H conviendrait d'augmenter le budget du Conseil afin de permettre les amdliorations 
necessaires dans le domaine des communications et des mouvements des gouverneurs. Un' 
investissement initial pour etablir un reseau de courrier electronique reliant les gouverneurs, 
comme celui que la direction et le personnel utilisent efficacement a present, se traduirait par 
une amelioration considerable de la gouvernance et de la participation du Conseil. 
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* Le Conseil devrait etablir un comite de mobilisation des fonds, comme stipule dans les 
statuts, puis se servir de ce comite pour etudier 1'e1aboration par la fondation d'un plan de 
commercialisation complet et pour suivre et soutenir les efforts de la FRAO en matiere de 
mobilisation des fonds. 

Pour s'attaquer directement aux tensions continuelles avec la direction, le Conseil devrait 
clarifier les limites du pouvoir discretionnaire du directeur en matiere de prise de decisions, 
notamment pour ce qui est des depenses, ou les conflits se sont le p,us souvent produits; en 
plus, le Conseil devrait clairement preciser les consequences en cas d'inobservation des 
limites. 

e. Elements structurels 

* La FRAO devrait developper une structure inteme formelle qui donnera davantage d'autorite 
et de responsabilite au personnel de programme et au personnel administratif tout en liberant 
le directeur de ses taches de "microgestion" pour qu'il puisse se concentrer sur ses autres 
activites. Comme indique a la section Ressources humaines de ce rapport, la FRAO aura 
peut-etre besoin d'ajouter un nouveau poste de niveau eleve. 

D conviendrait d'orienter le personnel de la FRAO vers la structure tripartite de la fondation 
et de mieux exposer son role dans cette structure, de sorte qu'il considere 1'assistance qu'il 
foumit au Conseil comme une partie integrante de ses taches plutot que comme un fardeau 
supplementaire en dehors de sa vraie fonction. 

Les deux recommandations suivantes decoulent de la conclusion qu'il existe un desequilibre 
au sein du systeme tripartite de la fondation et qu'il s'impose de rectifier ce desequilibre. Cette 
remarque s'applique en particulier a la relation entre le Conseil et la direction. 

* Pendant les reunions generales du Conseil et les reunions des comites du Conseil, le directeur 
devrait formellement et systematiquement s'abstenir de la participation active et de la 
promotion partisane lors des discussions sur une proposition (verbale ou ecrite), un contrat, 
un plan, un budget ou tout autre document presente par le directeur lui-meme ou par un autre 
membre du personnel de la FRAO. Le role du directeur'dans de teller discussions et, en fait, 
dans tous les debats du Conseil et communications avec les gouvemeurs, est essentiellement 
celui dune personne-ressource de haut niveau: it doit etre pret a foumir des informations de 
reference, des conseils ou d'autres contributions sur la demande du president ou d'un autre 
membre du Conseil des Gouverneurs. 

* Le Conseil devrait examiner 1'option de modifier la constitution de sorte que le directeur soit 
membre 6s-qualite du Conseil, a la difference de la situation actuelle oii it est membre a part 
entiere. Dans certains types d'institution, le directeur, le directeur general ou le president- 
directeur general est membre 6s-qualite du conseil d'administration, en particulier dans les 
cas ou it est tres important de delimiter et de respecter des domaines d'autorite distincts. Une 
telle modification nest pas, cependant, la meilleure maniere de resoudre les questions liees 
au style personnel du directeur et ne serait recommandee que si le Conseil pensait qu'il existe 
une necessite de restructurer cette relation a long terme. 
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L Ressources humaines 

* Le recrutement de nouveaux employes devrait prendre en consideration le desequilibre actuel 
au point de vue de la nationalite du personnel. La FRAO devrait faire des efforts pour 
recruter des nationaux de la Guinee, de la Guinee-Bissau, de la Gambie et du Mali. 

* La FRAO devrait developper une nouvelle structure interne en vue de deleguer une bonne 
partie de la responsabilite et de 1'autorite actuellement detenues par le directeur a des cadres 
de niveau intermediaire; la direction devrait elaborer cette nouvelle configuration avec le 
soutien du personnel et Pappliquer avec le concours du Conseil. Une option serait d'etablir 
deux grandes divisions, finance/administration et programme, placees chacune sous un chef 
de division, ainsi qu'une division de gestion composee de deux personnes. 

* La FRAO devrait aider les membres du personnel professionnel au moyen d'un programme 
d'amenagement des carrieres et, en plus, identifier des invitations peu couteuses pour 
encourager le personnel a rester a la FRAO tant que c'est mutuellement avantageux. 

* La FRAO devrait rechercher une assistance technique pour explorer la possibilite de creer 
une culture institutionnelle axee sur les besoins de la clientele, comme prevue par le systeme 
TQM (Total Quality Management: Gestion de la qualite totale), non seulement pour ce qui 
est des operations internes, des motivations, etc., de la fondation, mais egalement en vue 
d'augmenter la demande effective de ses "produits" et d'etablir une meilleure correspondance 
entre ses produits et la demande. 

* Le directeur devrait nettement reduire sa participation a la prise des decisions ordinaires et 
consacrer la majeure partie de son temps a un nombre plus restreint de taches prioritaires. 
Celles-ci pourraient comprendre: la mobilisation des fonds, y compris 1'elaboration d'un plan 
de commercialisation complet; la redefinition et le retablissemerit *de relations positives entre 
le Conseil et le directeur; la conception d'une restructuration de la fondation; et 1'amelioration 
des relations avec les bailieurs de fonds. 

* La FRAO devrait etablir des procedures plus claires pour certifier I'achevement d'une mission 
de consultant avant le paiement; la direction devrait rigoureusement respecter la politique de 
la FRAO relative aux consultants. 

g Gestion generale et financiere 

* La FRAO devrait s'engager a appliquer plus rigoureusement ses propres conditions relatives 
a l'obtention de factures competitives aupres de plusieurs fournisseurs. Au minimum, la 
FRAO devrait documenter la justification pour ne pas soliciter des factures pro forma 
competitives dans le cas d'un fournisseur deja utilise. 

11 conviendrait de prevoir une etude externe complete, sous forme de controle de gestion, en 
vue d'examiner la conformite avec les procedures de la FRAO et de recommander des 
solutions pour ameliorer 1'efficacite des procedures et pour promouvoir la transparence sans 
entraver le bon fonctionnement de la fondation. Au besoin, it y aurait lieu de faire appel a 
des controleurs de gestion en dehors de la region si ceux qui sont localement disponibles ne 
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sont pas en mesure d'effectuer un controle de performance qui depasse de loin la simple 
comptabilite financiere. 

* La FRAO devrait elaborer un plan de commercialisation complet pour la fondation, ce qui 
pourrait comprendre les elements suivants: revoir tous les exposes ecrits, par exemple 
1'expose de la mission, la description du programme, etc.; definir le creneau commercial de 
la FRAO; creer une image ^lus attrayante de la fondation; incorporer cette image clans un 
programme d'information et de communication (tel que recommande clans la partie 
Information et communication de ce rapport) qui Bert a unifier les brochures, le papier a 
entete, le nouveau logo de la fondation et tour les autres accessoires de relations publiques. 

* H conviendrait de creer un nouveau poste de haut niveau en matiere de finance et 
d'administration. Cela servirait a reduire sensiblement le fardeau pesant sur le directeur, a 
separer les fonctions de gestion de celles du controleur, a permettre a la FRAO de s'attaquer 
a certains domaines negliges comme la gestion du personnel et, d'une maniere genirale, d 

raffiner la gestion de la FRAO sur le plan de la transparence et de la competence giobale. 

* Sous ce nouveau poste eleve en finance et administration, le controleur devrait avo.ir pleins 
pouvoirs pour jouer le role de verificateur interne des decisions financieres prises par la 
direction et ne pas se limiter d appliquer les directives. Il conviendrait de preciser cette 
independance dans les termes de reference du controleur. 

* La direction devrait beneficier d'une assistance technique clans le domaine critique de la 
mobilisation des fonds. 
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RESUME 

Ce rapport presente les resultats de 1'evaluation a mi-parcours du systeme 

d'information et de la communication de la FRAO. Cette evaluation qui a porte sur 

les principaux elements du systeme a savoir la bibliotheque, les archives, les 

publications, is communication interne et la communication marketing, a permis de 

degager un certain nombre de points forts, de points faibles, d'opportunites et de 

menaces. Les points forts dont les plus importants sont la motivation du personnel, 

!'excellence des relations interpersonnelles et 1'existence de technologies adequates 

de ('information et de communication constituent des acquis, de veritables atouts 

pour la FRAO et doivent etre consolides afin de pouvoir proceder a leur 

capitalisation. Les points faibles parmi lesquels on note I'insuffisance d'echanges 

avec son environnement (membres du C.G., partenaires/clients, chercheurs et 

institutions de rechercheurs, ONGs, bailleurs de fonds, structures etatiques...) 

reclament des solutions consequentes pour une crediblite plus accrue, et une 

meilleure visibilite et un bon positionnement de la FRAO dans 1'espace institutionnel 

sous-regional. 

Les differentes opportunites dont la plus importante est la bonne disposition et 

l'ouverture des bailleurs de fonds pour le soutien des activites d'information et de 

communication sont des occasions favorables devant permettre a la FRAO de 

relancer ses activites. Quant aux menaces qui pesent sur eile et son avenir, nous 

avons identifie en premiere position 1'existence dune concurrence des autres ONGs 

intervenant dans le developpement a la base et/ou diffusant la methode participative. 

De nombreuses recommandations dont une speciale ont ete formulees pour 

permettre a la FRAO d'elaborer et de mettre en place un plan integne d'information, 

de communication et de marketing. 
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METHODOLOGIE DE DEVALUATION 

La methodologie utilisee dans le cadre de cette evaluation comprend les differentes 

etapes suivantes : 

La collecte des donnees 

Elle est faite d'une part par I'approche documentaire qui nous a permis d'examiner 

les differents documents de sources secondaires internes produits et/ou reques par 

la FRAO dans la conduite de ses activites. 

A ce niveau, nous avons analyse entre autres documents, les rapports d'activites, le 

plan strategique quinquennal, les documents de projet du CRDI et de la Fondation 

FORD, le manuel de procedures, les produits, services et programmes, les 

documents des ateliers de reflexion strategique. et du comite de reflexion 

strategique, les rapports d'activites, de seminaires, de stages et d'ateliers, les statuts 

et le reglement interieur, I'organigramme, les rapports de consultants, etc... 

Nous avons procede d'autre part a la collecte des donnees par des entrevues 

basees sur des questions semi-structurees. Ces entrevues sont menees aupres : 

du personnel de la FRAO (Directeur, Controieur financier, Comptable, 

Assistante de direction, Responsables, Charges et Assistants de programme, 

Consultants, peronnel de soutien, etc...) 

des membres du Conseil des Gouverneurs 

des bailleurs de fonds (CRDI, Fondation FORD, Banque Mondiale, ACDI, 

NOVIB) 

- des partenaires/clients, chercheurs et instituts de recherche 

- des ONG partenaires de la sous-region et autres concurrents 

Les autres etapes de la methodologie , 

Ce sont 

le traitement et I'analyse des donnees collectees 

la redaction du rapport preliminaire 
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le depot du rapport preliminaire 

le compte rendu de fin de mission : presentation des conclusions de 

1'evaluation aux parties prenantes de 1'evaluation (responsables FRAO, les 

beneficiaires et bailleurs defonds 

la finalisation du rapport 

le depot du rapport final 
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1. ANALYSE DU SYSTEME D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION 

1.1. ANALYSE DE LA SITUATION DU SYSTEME D'INFORMATION 

L'evaiuation de la situation du systeme d'information portera sur les trois types 

d'information qui sont gerees au sein de la FRAO. Ce sont : 

- ('information scientifique et technique geree au niveau de la bibliotheque 

('information administrative produite et/ou reque, de caractere semi-actif et 

inactif, geree au niveau des archives 

)'information administrative produite et/ou regue, de caractere actif, participant 

le plus souvent a la prise de decision, et geree au niveau des differentes 

structures (secretariat de la direction, comptabilite et controle financier et 

programmes). 

1.1.1. ANALYSE DE LA SITUATION DE LA B/BLIOTHEQUE 

Pour soutenir ses activites, la FRAO a mis en place des sa creation en 1990 une 

bibliotheque pour la gestion de ('information scientifique et technique. Cette 

bibliotheque, placde sous la responsabilite d'une secretaire/assistante de 

programmes aidee d'un chauffeur, a ete reorganisee aux mois de novembre et 

decembre 1995 par un consultant afin de faciliter I'accessibilite des cadres a 

('information scientifique et technique qui y est stockee. 

L'analyse de la situation de la bibliotheque comporte les elements suivants : 

1.1.1.1 L'analyse des produits documentaires 

La gamme des produits documentaires de la bibliotheque est tres limitee. Elle 

comprend essentiellement : 

La collection des documents 

Elle couvre divers domaines tels que les methodes participatives, la gestion des 

organisations a but non lucratif, la gestion des ressources naturelles, la gestion des 

terroirs, I'animation rurale, le fundraising, le renforcement institutionnel, le 

developpement durable, etc.... Elie est composee de : 
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850 ouvrages (monographies et documents de references) 

38 publications de la FRAO (guides ou manuels methodologiques, rapports de 

stages D.P. et de seminaires...) 

22 cartes et plans 

48 documents audiovisuels (cassettes audio et video) 

95 tit, as de periodiques dont 50 regulierement regus 

Cette collecte est caracterisee par une pertinence des documents sur les domaines 

couverts par les activites de FRAO, mais reste tres pauvre en documents non 

conventionnels sur les cinq pays d'intervention et en documents de references 

(dictionnaires, encyclopedies...). 

Les bases de donnees 

Organisee de fagon manuelle depuis sa creation, la bibliotheque a commence 

I'informatisation de ses activites ii y a environ huit mois. Cette informatisation est un 

grand pas dans la facilitation de I'acces a ('information scientifique et technique. Elie 

a permis selon le rapport du consultant charge de la reorganisation, de creer et de 

gerer trois bases de donnees (BFRAO, INST, SARAN) avec I'aide du logiciel 

CDS/ISIS, version 3.07/1993. Mais, au moment de ('evaluation seule la base de 

donnees bibliographiques la « BFRAO », est fonctionnelle. La base « INST » devant 

contenir les informations sur les institutions partenaires West- pas encore installee. 

Quant a la base « SARAN » relative au fundraising, ses configurations sont 

developpees et installees dans I'ordinateur de I'assistante de direction mais ne 

contient encore aucun enregistrement. 

La base de donnees bibliographiques « BFRAO » est bilingue et contient environ 

894 references relatives aux monographies, ouvrages de references et publications 

de la FRAO. A I'aide d'un « thesaurus in house », les documents en frangais et en 

portugais sont traites en frangais, les documents en anglais traites dans cette 

langue, tandis que les documents en anglais et frangais sont traites dans les deux 

langues. Ce mode d'organisation de is base permet aux anglophones d'avoir acces 

a l'information stockee mais peut creer quelques problemes de recuperation 

d'information aux bilingues s'ils ne sont suffisamment avertis. Elie n'est d'ailleurs pas 

complete car elle ne contient pas encore des references sur les articles des 
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periodiques. Ce qui diminue les possibilites d'acces du personnel a ('information 

courante contenue dans les periodiques. 

1.1.1.2 Les services documentaires 

La bibliotheque n'offre que tres peu de services documentaires a ses utilisateurs. 

Ces services sont : 

les photocopies de sommaires : pour chaque nouveau document entre a la 

bibliotheque, on fait circuler la photocopie de la page de sommaires a ('aide 

d'une fiche aupres de tous les cadres pour les informer 

1'interrogation de la base de donnees bibliographiques : elle se fait actuellement 

a partir du seul poste installe dans la bibliotheque et n'est pas encore 

connectee au reseau local. 

le pret : it est uniquement reserve aux cadres de la FRAO et aux consultants 

Par contre pour une bibliotheque specialisee comme celle de la FRAO, les deux 

services documentaires indispensables qui doivent titre fournis sont la diffusion 

selective de ('information (DSI) et le service-questions-reponses (SQR), car c'est a 

travers eux que ('information courante et pertinente peut titre mise a la disposition 

des cadres. 

1.1.1.3 Le systeme d'organisation de la bibliotheque 

Le traitement documentaire 

A I'aide du macrothesaurus et du « thesaurus in house » elabore sur le diagnostic 

participatif (d'environ 66 termes en anglais et en frangais), les monographies ont ete 

indexees et les references bibliographiques enregistrees dans la base de donnees 

BFRAO ». La confection d'un thesaurus propre sur les methodes participatives est 

une preoccupation majeure de la FRAO et du Conseil des Gouverneurs pour, mieux 

cibler la recherche en matiere de documentation. En 1'etat actuel, ce thesaurus « in 

house » est encore embryonnaire et ne peut jouer efficacement le role qu'on attend 

de lui. Neanmoins, it est appele a titre enrichi constamment par de nouveaux termes 

lors de I'indexation des documents. Mais en attendant, on pourrait chercher au 

niveau des organisations internationales telles que la Banque Mondiale et I'E.T.C. 

des vocabulaires contr6les sur le sujet afin d'harmoniser le concept des termes. 
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Le traitement documentaire actuel peut etre ameliore par des resumes analytiques 

afin de permettre aux responsables et charges de programmes de prendre 

connaissance du contenu des documents au moment des interrogations de la base 

donnees. 

Le systeme de classement 

Le systeme adopte est une classification sequentielle. Dans ce systeme simple a 

utiliser, chaque document regoit une cote alphanumerique qui est une combinaison 

du numero sequentiel genere automatiquement par le logiciel CDS/ISIS et un indice 

M (pour les monographies), F (pour les publications FRAO), et REF (pour les 

ouvrages de reference). En principe avec ce systeme, tous les documents devraient 

etre classes sequenciellement les uns apres les autres sur les rayons. Mais nous 

avons remarque que les monographies sont classees a part sur deux rayons, les 

ouvrages de references sur un autre tandis que les publications FRAO occupe un 

quatrieme rayon. Avec un tel mode de classement materiel, on ne peut savoir si un 

document manquant sur les rayons est au pret ou est un ouvrage de reference ou 

encore une publication de la FRAO. Pour le savoir, it faut consulter a la fois le 

registre de prets, les rayons d'ouvrages de references, et celui des publications 

FRAO. Dans une petite bibliotheque, cela peut marcher un certain temps, mais 

comme la bibliotheque de la FRAO est appelee A grandir, it serait preferable de 

classer 1'ensemble tous les documents dans un ordre sequentiel sur les rayons. 11 

faudrait alors laisser les indices F et REF pour adopter I'indice M pour tous les livres 

qu'ils soient monographies, ouvrages de references ou publications de la FRAO. 

1.1.1.4 Les ressources de la bibliotheque 

Les ressources financieres 

Les depenses effectuees pour les achats de documents s'elevent A 1.394.045 F 

CFA pour la premiere annee et A 716.538 pour I'annee 2. Le budget previsionnel 

pour I'an 3 est de 316.000 F CFA. Une rapide comparaison de ces trois montants fait 

apparaftre qu'il y a une diminution progressive du budget ailoue a la documentation. 

II va falloir revoir cette situation et augmenter substantiellement le budget, car 

nombreux sont les besoins en documentation qui ont ete exprimes par les cadres au 

cours des entrevues. 
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Les ressources humaines 

Le personnel de la bibliotheque se resume actuellement a une secretaire/assistante 

de programmes. Comme elle est souvent debordee par ses propres taches, elle ne 

s'occupe que partiellement des activites de la bibliotheque. De meme n'etant pas 

profession nelle, elle a quelques limites pour accomplir certaines activites telles que 

I'indexation, 1'enrich issement du thesaurus, la creation et la gestion des bases de 

donnees, le depouillement de periodiques, ies resumes analytiques des documents, 

la diffusion selective de ('information et ('animation d'un service-questions-reponses. 

Les ressources materielles et technologiques 

Au niveau des ressources materielles, la bibliotheque dispose d'un local climatise au 

rez de I'immeuble et contient quatre rayons deja satures, d'un petit presentoir de 

periodiques et d'un micro-ordinateur de type 386. Ces ressources sont pour le 

moment suffisantes mais it faut envisager rapidement de les augmenter par I'achat 

de nouveaux rayons, d'un presentoir plus grand et d'un ordinateur plus performant. 

1.1.2. Analyse de la situation des archives 

Le systeme de classement et de traitement mis en place pour la gestion de 

('information administrative date de la periode du PRAAP. Avec ce systeme, les 

archives actives, semi-actives et inactives sont dispersees entre les differentes 

structures (secretariat de direction, comptabilite et contr6le financier, et 

programmes). Mais avec 1'evolution des activites et des unites operationnelles, ce 

systeme de gestion de ('information administrative est vite depasse et n'arrive plus a 

prendre en consideration les besoins des agents. C'est ainsi que de serieux 

problemes de classement de dossiers et de recuperation rapide de ('information se 

sont poses. 

Pour remedier a cet etat de chose, un consultant est engage pour proposer un 

nouveau systeme de classement et de gestion de 1'ensemble des archives produites 

et/ou regues par la FRAO. Cette activite commencee au mois de mai se poursuivait 

encore au moment de 1'evaluation. Neanmoins, une partie des archives relatives aux 

institutions partenaires a ete deja traitee et classee dans des armoires dans le hall 

de la bibliotheque. Quant aux dossiers sur les bailleurs de fonds, ils sont traites et 

classes dans une armoire a clapets dans le bureau de I'assistante de direction. Une 
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autre partie des archives est traitee, organisee et classee dans des boites d'archives 

installees dans un couloir a 1'entree. 

Avec ce mode d'organisation qui consiste a classer les archives a differents endroits 

selon I'ancien plan de classification, it y a lieu de noter qu'on ne peut pas resoudre 

efficacement le probleme d'acces rapide a ('information administrative qui se pose a 

la FRAO. Mais pour que ce travail de reorganisation puisse apporter un debut de 

solution, it faudrait proceder a 

une analyse institutionnelle pour connaitre les differentes activites les 

differentes archives produites. 

une enquete aupres de tous les agents pour connaitre leers besoins 

un regroupement de toutes les archives selon le principe du respect des 

fonds., 

un inventaire, un tri et une separation des archives actives de celles qui 

sont semi-actives et inactives. 

une elaboration d'un plan de classification qui tient compte des besoins 

des utilisateurs. 

Avec ce nouveau plan de classification, les archives actives seront organisees et 

classees dans les structures (secretariat de direction, comptabilite et controle 

financier, et programmes) qui sont appelees a les utiliser frequemment. Quant aux 

archives semi-actives et inactives, elles seront aussi organisees et classees 

ensemble dans le hall de la bibliotheque. 

1.1.3. Analyse des publications 

L' objectif principal assigne au programme de publications est de o produire . diffuser 

et de faire circuler des informations de nature a susciter au niveau de tous les 

intervenants du monde rural et de ('opinion publique en general, des attitudes, des 

comportements, qui contribueront a I'accomplissement de sa mission ». Se basant 

sur cet objectif, la FRAO a publie des documents qui constituent aussi bien ses outils 
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de formation que d'outils de communication institutionnel. La gamme des 

publications comprend : 

1.1.3.1. L'Atelier 

Bulletin d'information sur les methodes et outils participatifs de recherche et 

d'intervention, it devrait Ctre publie trois fois par an. Les trois numeros de la premiere 

annee sont publies en frangais. Mais pour la deuxieme annee un seul numero est 
publie en frangais. anglais et portugais. L'Atelier a cesse de paraitre depuis ce 

dernier numero et est remplace virtuellement par la « Lettre de I'Atelier ». D'assez 

bonne qualite, it est distribue gratuitement aux partenaires/clients, ONGs, aux 

chercheurs et institutions de recherche et a quelques bailleurs de fonds. Quant A sa 
distribution aux structures etatiques, elle est tres insignifiante. 

1.1.3.2. La Lettre de I'Atelier 

Bulletin d'information mensuel, it a pour mission essentielle de faire circuler plus 

rapidement que I'Atelier les informations sur les activites de terrain, sur les 

programmes ou sur les partenaires/clients. II sert egalement d'outils de 

communication avec ces derniers, et surtout avec les membres du Conseil des 

Gouverneurs et 1'exterieur. Trois premiers numeros sont publies en janvier, fevrier et 

mars 1996. Les autres sont toujours attendus. Editee par le service PAO de la 

FRAO, cette publication est d'une qualite tres moyenne. Elle est distribuee 

gratuitement aux partenaires/clients, ONGs, aux membres du C.G. , aux chercheurs 

et institutions de recherche et a quelques bailleurs de fonds. 

1.1.3.3. Les guides ou manuels methodologiques sur lie diagnostic participatif 

Selon le programme de publication, deux guides ou manuels methodologiques 

devraient titre publies chaque annee. Mais au moment de 1'evaluation, nous n'avons 

vu que le « Manuel de I'animateur sur le diagnostic participatif >? et « les Astuces et 

aides memoires pour les participants d'un atelier ». Ces deux manuels qui ne sont 

pas publies directement par la FRAO mais plutot par le PRAAP, constituent 

actuellement les documents de base les plus importants de is gamme des 

publications sur le diagnostic participatif. De tres bonne qualite, ils sont d'ailleurs les 

mieux vendus et occupent plus des deux tiers des recettes de publication. 
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Les autres manuels ou guides de D.P. et de D.P.T. ne sont pas eux non plus 

directement produits par la FRAO. Elle n'en a assure que la traduction (soit en 

frangais ou en portugais) et la publication. Its sont de qualite moyenne et sont 

vendus ou offerts. 

1.1.3.4. Les rapports de stage annuel et de seminaire regional 

Its sont les seuls documents que la FRAO a effectivement publies sur la 

methodologie participative. Its sont broches et ne sont pas de tres bonne qualite. Les 

images et photos qu'ils contiennent sont floues et leur presentation peu attrayante. 

lis sont uniquement diffuses aupres de ceux qui ont participe aux differentes 

reunions car ne contiennent que des comptes rendus du deroulement des stages et 

des seminaires. 

1.1.3.5. Les rapports annuels d'activite 

Its sont publies sous une forme classique et broches. Its sont de diffusion restreinte. 

Comme outil de relation publique et de promotion, ces rapports devraient titre 

publies chaque annee aussitot apres la fin de 1'exercice budgetaire, sous une forme 

attrayante et largement distribues aux partenaires/clients, ONGs, institutions de 

recherche, structures administratives politiques de I'Afrique de I'Ouest et aux 

bailleurs de fonds potentiels. 

1.1.3.6. Le prospectus et la brochure de presentation 

Ce sont des publications tres importantes pour la promotion et ies relations 

publiques. A ce titre, ils doivent titre soignes dans leer presentation pour vehiculer 

une image credible de la FRAO. Le prospectus actuel n'est pas fait dans cette 

optique puisqu'il est produit sur simple papier. II est peu attrayant. Quant a la 

brochure, elle est plus ou moins bien presentee sur papiers glaces, mais on peut 

encore ameliorer sa qualite en faisant par exemple publier les photos de I'interieur 

en couleurs. 

1.1.3.7. Les films 

Quatre films sont realises sur le diagnostic participatif et les stages annuels. Ce sont 

d'excellents outils de formation et promotion pour faire connaitre la methodologie 
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participative dispensee par la FRAO. Mais ces films sont de qualite tres moyenne et 

sont loin d'atteindre les objectifs pour lesquels ils sont produits. En effet. d'un coot 

total de 17.367.825 F CFA, ils contiennent plusieurs sequences et images qui ne 

sont pas tres nettes et qui tremblent souvent lors des seances de presentation. De 

plus le nombre de copies parait un peu eleve par rapport aux besoins car une infime 

partie est distribuee gratuitement. 

1.2. ANALYSE DU SYSTEME DE COMMUNICATION 

Le systeme de communication est constitue de deux elements essentiels : la 

communication interne et la communication externe encore appelee la 

communication marketing. 

1.2.1. Analyse de la communication interne 

1.2.1.1. La circulation de ('information entre les membres du staff 

La base de toute communication interne efficace repose sur une bonne circulation 

de ('information. La circulation de ('information a I'interieur de la FRAO est plus ou 

moins fluide et se fait entre tous les membres du staff en empruntant plusieurs 

canaux tels que : 

les notes de services, les circulaires, les memos, les fiches visiteurs, les fiches 

de services, 

les rapports de voyage, les rapports de partenaires, 

les ateliers, les reunions de planification hebdomadaire, les reunions de 

pipeline 

les poles de competences, 

les exposes, les visites de programmes 

les notes synthetiques, les etudes, les rapports financiers et d'audit, les 

rapports d'auto-evaluation 

les ateliers de reflexion strategique. 

Avec ces canaux classiques, la circulation de ('information a rencontre quelques 

problemes qui sont traduits par le dernier atelier de reflexion strategique en ces 
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termes: « Mais I'absence de cadre systemique d'analyse, d'interpretation des 

donnees et de generation rapide de ('information, de distribution selective de 

('information conduit a une surabondance de certains postes, la sous-utilisation 

d'autres, ou tres souvent a des formats et des frequences de livraison d'information 

non adaptee a la fonction du destinataire ». Ces problemes sont plus ou moins 

resolus depuis ('installation des nouvelles technologies de ('information avec la 

creation d'un reseau local de courrier electronique. Au cours des entrevues, le 

personnel nous a affirme que depuis le mise en place de 1'Email, ('information circule 

assez bien entre les differentes structures. Ce qui a permis selon eux de renforcer 

1'esprit d'equipe et de « famille >>. 

Neanmoins, certains ont encore note la persistence d'une certaine surabondance 

d'information causee par 1'envoi a quelques destinataires d'informations non utiles 

pour I'accomplissement de leurs taches. Donc it y a lieu de veiller et de bien 

structurer la distribution de ('information par Email pour que les destinataires 

regoivent effectivement les informations dont ils ont besoin pour accomplir leurs 

taches. 

1.2.1.2. La circulation de ('information entre le Conseil 

des Gouverneurs et la Direction 

La plus grande partie de ('information circule entre les deux organes lors des comites 

specialises et les reunions du conseil des gouverneurs. Mais comme les conseillers 

sont eparpilles dans les cinq pays d'intervention, ('information leur parvient entre ces 

reunions en partie par le bulletin « la Lettre de ('Atelier >>, par les moyens de 

telecommunication (telephone, fax) et DHL. Le courrier ordinaire est rarement utilise 

a cause de sa lenteur. Etant donne que certains canaux ne fonctionnent pas tres 

bien tels que « La Lettre de I'Atelier >> qui ne parait pas regulierement, et les 

telecommunications souvent defectueuses entre les pays, la circulation de 

('information a ce niveau rencontre de serieuses difficultes. En effet, plusieurs 

gouverneurs se sont plaints d'une part de ne pas titre suffisamment informes sur les 

activites de la FRAO entre deux sessions et de manquer de details sur certains 

dossiers qui leur parviennent, en ('occurrence le budget. D'autre part, ils se plaignent 

d'etre inondes pendant les sessions du conseil d'« informations indigestes » sur les 

dossiers des programmes alors qu'ils avaient souhaite n'avoir que des informations 
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utiles et essentielles devant leur permettre d'apprecier la pertinence des 
programmes et de prendre des decisions. Les conseillers ont egalement souligne la 

non disponibilite a temps et dans les differentes langues (anglais et portugais) des 

documents du conseil. Ce qui ne leur permet pas de bien etudier les dossiers avant 

de se presenter aux sessions du conseil. . 

1.2.1.3. La circulation de ['information entre la FRAO et ses 

partenaires/clients 

La communication avec les partenaires/clients et les chercheurs se fait plus ou 

moins bien par divers canaux tels que les ateliers, les stages, les seminaires et par 

la Lettre de I'Atelier. Mais certains problemes ont ete aussi identifies a ce niveau et 

analyses lors des travaux de I'atelier strategique tenu avec les partenaires les 9 et 10 

novembre 1995 a Saly (Senegal). Des resultats de cet atelier, it ressort que 

beaucoup de partenaires se sont plaints des probleme de communication interne 

et externe de la FRAO ». Selon les partenaires/clients presents a I'atelier (cinq sur 

une centaine) et ceux que nous avons rencontres, ces problemes sont souvent lies 

au manque d'information precise sur les stages, seminaires et ateliers, sur leurs 

objectifs, le programme et les modalites de prise en charge. Certains ont evoque 

aussi le manque d'organisation qui caracterise les stages, les seminaires et les 

ateliers et ont mis un accent particulier sur le mauvais accueil qui leur est souvent 

reserve au cours de ces reunions. D'autres ont egalement souleve la lenteur qui 

caracterise le traitement de certains aspects des dossiers de subventions 

notamment les operations des decaissements des fonds. Dans leurs relations avec 

la FRAO, des partenaires/clients ont meme affirme que cette derniere se comporte 

quelque fois comme « un bailleur froid ». Ce qui engendre souvent des « sentiments 

de frustration » a leur niveau. 

1.2.1.4. Analyse de ('image interne 

L'image interne que projette la FRAO a tout visiteur est assez bonne car on se rend 

vite compte de la bonne ambiance de travail qui y regne. Tout le personnel semble 

etre soude par un esprit de famille qui transparait dans les rapports quotidiens. Par 

exemple les midis, presque tout le personnel dejeune ensemble dans une ambiance 
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fraternelle. Ce climat a favorisb le travail d'equipe et on ne sent pas un 

cloisonnement entre les differentes structures. 

II existe egalement d'excellentes relations interpersonnelles car les paliers 

hierarchiques sont a peine perceptibles entre la direction, les cadres et le personnel 

de soutien. Les relations « superieurs/subordonnes » et « subordonnes/superieurs 

ne sont pas tres marquees puisque « tout est negocie » a la FRAO. 

De meme, la notion de « culture d'entreprise » et est assez eleve chez tout le 

personnel qui semble bien motive pour le travail qui lui est confie. II nest pas rare en 

effet de voir le personnel travailler le week-end et tard le soir. Leur sentiment 

d'appartenance est aussi tres developpe, car chaque membre du personnel a 

affirmb lors des entrevues etre concerne au plus haut degre par tout ce qui porterait 

atteinte a la FRAO. 

1.2.2. Analyse de la communication externe 

Jeune organisation ayant pour objectif d'influencer la societe civile par ('introduction 

des nouvelles methodes participatives en vue d'aider a la resolution des problemes 

du monde rural, la FRAO a developpe des actions de communication marketing pour 

s'affirmer et avoir une visibilite et un positionnement dans 1'espace institutionnel 

sous-regional. Ces activites sont realisees dans le domaine des relations publiques, 

de la promotion et de la publicite. 

1.2.2.1. Analyse des actions de relations publiques 

Ar Les relations publiques sur place 

L'une des premieres actions de relations publiques sur place est I'accueil. II se fait 

par la secretaire /receptionniste qui remet au visiteur le prospectus et la brochure. 

L'accueil sur place est tres important pour maintenir les relations et en creer 

d'autres. II semble generalement bien organise mais certains partenaires/clients se 

sont plaints ces derniers temps de la degradation de sa qualite. 

De meme dans ses activites de relations publiques sur place, la FRAO utilise 

abondamment le telephone, le fax et I'Email par Internet. Ces trois portes ouvertes 

sur le monde exterieur constituent des outils indispensables et ils semblent 
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relativement etre bien utilises. Its sont rarement encombres surtout en ce qui 

concerne le telephone constitue de trois lignes groupees. 

i Les relations publiques par les produits et services 

Les produits et services (les publications, les programmes, les ateliers, seminaires et 

stages) constituent des outils cles pour la FRAO dans ses relations avec ses 

partenaires/clients et avec 1'exterieur. D'autres actions de relations publiques sont 

egalement realisees au cours des missions de prospection et d'identification. Ces 

actions consistent essentiellement en des presentations de la FRAO, de ses activites 

et objectifs aux responsables publics, aux ONGs, et aux associations payannes. 

Au niveau des publications, le rapport annuel demeure I'outil principal de relations 

publiques. Pour le moment it est loin de jouer ce role car sa presentation n'est pas 

attrayante et it West pas diffuse au public. Dans une optique de relations publiques, 

le rapport annuel est une publication peu volumineuse (quelques pages), mais dont 

la presentation graphique est generalement tres soignee. 

La corresponclance aussi est un moyen utilise par la FRAO clans ses relations avec 

1'exterieur. Afin qu'elle puisse aider a accroitre sa visibilite, le papier a entete ne doit 

plus etre une simple feuille sortie d'ordinateur comme c'est le cas maintenant, mais 

etre imprime sur une feuille de qualite avec un logo significatif et un slogan 

percutant. Ce logo sera egalement imprime sur tout ce qui e5t produit par la FRAO 

(enveloppes, publications). 

Ar Les relations avec les partenaires/clients 

La FRAO entretient plus ou moins de bonnes relations avec une centaine de 

partenaires/clients a travers 22 programmes finances clans les cinq pays 

d'intervention. Ces relations sont entretenues par les divers seminaires, ateliers et 

stages, et par les visites/terrain. Elles ont permis aussi d'etablir des liens etroits 

avec des chercheurs et instituions de recherche au Mali (IER), au Senegal (ISRA), 

en Gambie (NARI) et en Guinee Bissau (INPA). Mais comme nous 1'6vons souleve 

plus haut. certains problemes de circulation de I'infomation et d'incomprehension se 

sont poses. 

Les relations avec la presse 
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En ce qui concerne les relations avec la presse, la FRAO n'a pas developpe 

d'actions concretes et formelles ni au Senegal et ni dans les autres pays 

d'intervention. Quand on sait que les mass-medias constituent aujourd'hui un 

puissant outil a la disposition des organisations pour se faire « vendre », on ne peut 

que deplorer la lethargie de la FRAO dans ce domaine. Donc, pour informer le grand 

public sur ses activites, et se faire connaitre et apprecier dans I'espace institutionnel 

sous-regional, des actions efficaces pourraient etre menees pour developper de 

bonnes relations avec les journaiistes en vue d'organiser des emissions a la radio et 

a la tele sur les experiences/terrain relative a ('introduction du D.P. dans le monde 

rural. On pourrait egalement publier des articles dans les journaux (prives et publics, 

nationaux et africains) sur le role cle de la FRAO en methodologie participative dans 

la sous-region. 

i Les relations avec les autorites politiques et administratives 

Les relations de la FRAO avec les autorites administratives et politiques ne sont pas 

tres developpees. Neanmoins, on note la realisation de quelques actions au Senegal 

lors des negociations des accords de siege et au Mali. Pour assurer une bonne 

visibilite au niveau des structures etatiques, la FRAO doit creer et animer un reseau 

de lobbying avec des leaders d'opinion (ministres, deputes, personnalites politiques, 

hommes d'affaires), avec les decideurs administratifs dans tous les pays 

d'intervention. Les gouverneurs dans leur pays respectif doivent servir de vecteurs j' 
pour creer et entretenir ces relations. 

i Les relations avec les ONGs 

Avec les ONGs ayant les memes preoccupations qu'elle dans la sous-region, les 

relations ne sont pas non plus tres soutenues. Dans le rapport sur le dernier atelier 

de reflexions strategiques, ce constat est rendu en ces termes : c< ces relations de 

collaboration Wont pas ete les plus larges possibles afin de produire une meilleure 

synergie des interventions... ». La FRAO n'etant pas la seule institution travaillant sur 

la methodologie participative et dans le soutien aux organisations de base, elle 

pourrait jouer un role de leadership en elaborant des strategies de collaboration avec 

les autres ONGs. Elle pourrait par exemple, organiser des reunions de concertation 

avec elles pour reflechir et echanger leurs experiences mutuelles sur le D.P. Lors 

ces rencontres, elle pourrait aussi determiner ceux qui sont ces concurrents, evaluer 
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et connaitre leurs forces et faiblesses et developper des strategies pour en faire des 

allies. 

i Les relations avec les bailleurs de fonds 

Au niveau du fundraising, la FRAO entretient apparemment de bonnes relations de 

partenariat avec ces deux principaux bailleurs de fonds actuels (FORD et CRDI). A 

1'endroit des bailleurs de fonds potentiels, elle s'efforce de nouer des relations avec 

eux pour les amener a soutenir ses activites. C'est ainsi que des contacts plus ou 

moins fructueux ont ete menes avec des sources bilaterales et multilaterales telles 

que I'ACDI, la NOVIB, le CEBEMO, la Carnegie Corporation of New York, 

('International Youth Foundation, le TROCAIRE, la Banque Mondiale, la CE, WSC 

Canada, I'Allemagne, la Suisse et la Hollande. Mais it manque a ces actions de 

fundraising une strategie vigoureuse et coherente autour des objectify precis pour 

avoir des resultats concrets. 

1.2.2.2. Analyse des actions de promotion 

Dans le domaine de la promotion, quelques actions ont ete aussi realisees. Elles 

consistent en la presentation de la FRAO, de ses objectifs et de ses produits et 

services a I'aide de la brochure, du prospectus et des films lors des missions 

d'information, de prospection et d'identification des partenaires/clients, et dans les 

forums nationaux et internationaux. Certaines actions de promotion se font aussi au 

cours des visites/terrain, lors des stages, seminaires et ateliers, mais egalement par 

des seances de projection de films. 

Ces actions de promotion peuvent etre completees par d'autres pour mieux 

positionner la FRAO et faire connaitre ses activites. II s'agit des actions de 

journees portes ouvertes » qu'on pourrait organiser aux dates d'anniversaire, la 

fabrication de certains produits de promotion (gadgets, calendriers, signets...). 

1.2.2.3. Analyse des actions de publicite 

En ce qui concerne la publicite, c'est-a-dire la communication directe avec 

1'environnement externe par des messages planifies et structures destines a faire 

connaitre et utiliser ses produits et services, rien ne semble etre fait depuis la 

creation de la FRAO. Comme nous I'avons souligne plus haut, it n'y a pas eu 

d'emissions a la tele ou a la radio, ni de publi-reportage et d'articles dans les 
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journaux prives et publics dans les pays d'intervention lors des evenements (stages, 

seminaires, ateliers. conseil des gouverneurs). Neanmoins, on nous signale le cas 

de publication d'un article dans sur un stage de D.P. en Gambie. Une action 

publicitaire a developper et a realiser dans les autres pays d'intervention. 

2. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DE LA SITUATION 

II ressort de ('analyse de la situation du systeme d'information et de communication 

un certain nombre d'elements specifiques dont la FRAO doit tenir compte pour d'une 

part, ameliorer la gestion et la circulation de ('information, et d'autre part, accroitre sa 

visibilite et s'assurer un bon positionnement Bans 1'espace institutionnel sous- 

regional. 

2.1. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DE LA SITUATION DE LA BIBL/OTHEQUE 

Trois elements essentiels sont a considerer au niveau de la bibliotheque. II s'agit de 

('operation d'informatisation des activites, du manque de personnel qualifie, de 

I'inexistence de deux services cles pour la diffusion de ('information et du peu 

d'utilisation qui est faite des produits documentaires. 

Le manque de personnel qualifie et suffisant demeure le probleme principal de la 

bibliotheque. L'actuelle gestionnaire est une secretaire/assistante de programmes 

qui est souvent debordee par ses propres taches et ne s'occupe que partiellement 

des activites de la bibliotheque. De meme n'etant pas profession nelle, elle a 

quelques limites pour accomplir certaines activites telles que I'indexation, 

1'enrichissement du thesaurus. la creation et la gestion des bases de donnees, le 

depouillement de periodiques. les resumes analytiques des documents, la diffusion 

selective de ('information et I'animation d'un service-questions-reponses. - 

Les deux services documentaires cles que la bibliotheque n'offre pas encore sont la 

diffusion selective de ('information (DSI) et le service-questions-reponses (SQR). Its 

sont pourtant indispensables pour que ('information courante et pertinente puisse 

etre mise a la disposition des cadres. 

Contrairement a ce que les cadres ont affirme lors des entrevues sur leur utilisation 

reguliere de la bibliotheque, 1'examen du registre des prets et les observations faites 
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sur place lors de ('evaluation nous ont permis de determiner que la collection 

documentaire actuelle semble ne pas titre suffisamment exploitee. Pour remedier a 

cette sous-utilisation des services de la bibliotheque, it faut organiser une politique 

de collecte d'information basee essentiellement sur les besoins specifiques des 

cadres. 

2.2. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DE LA SITUATION DES ARCHIVES 

Le diagnostic a ce niveau montre que les travaux de reorganisation en cours sont 

loin d'apporter des solutions durables aux problemes rencontres par le personnel 

dans I'acces a l'information administrative contenue dans les archives actives, semi- 

actives et inactives. 

Pour que ces travaux de reorganisation puisse apporter reellement un debut de 

solution au probleme de classement et de recuperation rapide de ('information j 

administrative, it faudrait changer la procedure d'approche et d'intervention. 

Dans un premier temps, it faut mener une analyse institutionnelle pour connaitre les 

differentes acitivites, proceder a une enquete aupres des utilisateurs pour recenser 

et &valuer leurs besoins respectifs. Dans un deuxieme temps proceder au 

regroupement de toutes les archives selon leur provenance, les inventorier, les trier 

et separer celles qui sont actives de celles qui sont semi-actives et inactives. Puis 

ensuite, eiaborer un nouveau plan de classification qui prend en consideration ces 

besoins. 

Enfin, avec le nouveau plan de classification, les archives actives seront organisees 

et classees selon le principe du respect des fonds dans les structures ou elles sont 

frequemment utilisees (secretariat de direction, comptabilite et controle financier, et 

programmes). Quant aux archives semi-actives et inactives, elles subiront egalement 

un traitement et seront classees ensemble dans le hall de la bibliotheque. 

2.3. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DES PUBLICATIONS 

La premiere conclusion a laquelle nous sommes parvenus est que la gamme de 

publications est tres limitee. En effet dans cette gamme, tres peu de documents sont 

directement publies par la FRAO elle-meme. Les deux manuels de base sur le D.P. 
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sont publies a 1'epoque du PRAAP tandis que ceux sur le DPT sont des traductions 

en frangais et/ou en portugais de documents deja publies par d'autres institutions. 

Nous avons aussi noter I'absence de publications d'articles sur les 

experiences/terrain. La methodologie du diagnostic participatif etant encore a 1'etat 

experimentale, la FRAO devrait avoir une politique systematique de diffusion des 
li 

resultats de ses recherches/terrain en publiant des articles pertinents sur les 

differentes experiences et sur les nouvelles approches developpees en Afrique de 

I'ouest dans des revues scientifiques et de vulgarisation. C;es publications lui 

donneraient une visibilite et un leadership pour sa contribution scientifique au 

developpement des methodes participatives. 

La deuxieme conclusion est que les differents documents (rapports, prospectus, 

bulletins, films...) publies par elle-meme ne sont pas de tres bonne qualite du point 

de vue presentation graphique et du design. Cette situation est un peu deplorable 

car d'une part ces publications ont coute assez d'argent (voir en annexe la liste des 

publications et leurs couts de production) et que d'autre part, on ne pourrait pas dire 

que la FRAO manque de moyens pour soigner la presentation de ces publications 

dans une optique de communication marketing. 

En ce qui concerne la diffusion des publications, nous avons constate une absence 

totale d'une politique systematique et coherente dans le domaine. Les differentes 

cibles a 1'endroit desquelles les publications devraient titre diffusoes ont ete 

determinees dans le plan strategique. Ce sont les partenaires/clients, les ONGs, les 

chercheurs et institutions de recherche, les formateurs et associations paysannes, 

les structures etatiques et les bailleurs de fonds. Mais en consultant le mailing-list et 

1'etat recapitulatif des ventes, nous avons remarque que ces cibles ne sont gene 

partiellement atteintes par les diffusions. Seul le bulletin « ('Atelier » devenu « La 

lettre de i'Atelier» est diffuse aux partenaires/clients, a quelques ONGs, chercheurs 

et institutions de recherche, et bailleurs de fonds. Quant aux rapports de stage et de 

seminaires, its sont distribues uniquement aux participants et a quelques institutions 

partenaires. Tres peu de chercheurs et structures etatiques ont ete touches par les 

publications. Ce qui montre le peu d'impact de la methodologie du diagnostic 

participatif sur cette categorie d'intervenants dans ie monde rural. Si une politique de 

diffusion coherente etait organisee et soutenue par des actions marketing, ces 

publications devraient accorder une grande visibilite a la FRAO malgre leur nombre 

20 



limite. L'absence de cette politique de diffusion est ainsi decrite dans le rapport du 

dernier atelier de r0exions strategiques comme suit : « cette activite de diffusion 

sauf des cas tres rares (manuel de D.P., la Lettre de I'Atelier...) ne participe pas 

d'une strategie ciaire de realisation de certains objectifs de communication ou de 

positionnement, definis et mesurables, fondee sur I'analyse et ('identification des 

differentes categories de cibles de la publication ». 

Bien sur. la FRAO est tres jeune et n'est qu'au debut de ses activites, mais avec une 

strategie coherente de diffusion et de vente de ses publications, elle pourra deja a 

cette etape de sa vie influencer grandement la societe civile. 

2.4. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DE LA COMMUNICATION INTERNE 

Sur ce point, nous avons diagnostique qu'une bonne ambiance de travail existe a is 

FRAO et que les paliers hierarchiques sont a peine perceptibles. De meme 

('information circule assez bien au niveau du staff grace a ('installation des 

technologies de ('information qui ont permis la mise ne place d'un Email a travers un 

reseau local. Mais que la situation nest pas la meme avec les membres du conseil 

de gouverneurs et avec ses partenaires/clients. 

Entre la FRAO et les membres du conseil des gouverneurs, ('information circule plus 

ou moins bien lors des seances de comites specialises et des reunions du conseil. 

Mais c'est entre ces reunions que les problemes se posent. Comme les conseillers 

sont eparpilles dans les cinq pays d'intervention, ('information leur parvient avec 

difficultes par le biais du bulletin a la Lettre de I'Atelier » et par les moyens de 

telecommunication (telephone, fax) et le DHL, et ceci a cause de la defaillance de 

ces canaux. La consequence est que plusieurs gouverneurs manquent d'information 

sur les activites de la FRAO entre deux sessions. 

Les difficultes rencontrees par la circulation de ('information entre la FRAO et ses 

partenaires/clients sont quant a elles liees au manque d'information precise sur les 

stages, seminaires et ateliers, sur leurs objectifs, le programme et ies modalites de 

prise en charge. Une autre difficulte concerne la lenteur qui caracterise les 

operations des decaissements des fonds. 
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2.5. CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DE LA COMMUNICATION MARKETING 

Le constat principal est qu'il n'existe pas encore de politique coherente de 

communication marketing a la FRAO. Les quelques actions realisees Pont ete d'une 

maniere sporadique sans etre liees a des objectifs precis et entrant dans un 

programme de communication qui puisse lui assurer une certaine visibilite. Ce qui a 

pour consequence une connaissance fimitee des activites de la FRAO dans fa sous- 

region. En effet, la FRAO est bien connue aupres de ses partenaires/clients et dans 

les villages ob elle intervient, aupres de quelques ONGs et institutions de recherche, 

et aupres des bailleurs de fonds avec qui elle est en relation. Cependant, it apparait 

que daps les cinq pays d'intervention, elle est peu connue aupres des structures 

etatiques. des associations de paysans et d'autres intervenants dans le monde rural. 

Le grand public de la sous-region compose en majorite de paysans ignore aussi ses 

objectifs et ses activites. Cette situation est plus que deplorable quand on se refere a 

I'un de ses objectifs principaux qui consiste a influencer la societe civile et les 

decideurs par l'introduction des methodes de diagnostic participatif comme aide a la 

resolution des problemes du monde paysan. Les communications marketing 

(relations publiques, promotion et publicite) constituent en effet le point faible de la 

FRAO. Or it s'agit d'une activite des plus importantes d'une institution comme la 

FRAO. Cependant, it y a lieu de faire remarquer qu'aucun poste budget specifique 

nest alloue aux actions de communication marketing; ce qui a pour consequence 

de limiter la conduite des activites. 

Dans le domaine de la publicite, aucune action n'a ete entreprise. Ceci est 

incomprehensible, quand on sait que d'autres institutions de moindre importante que 

la FRAO effectue quelques actions de publicite d'envergure. 

Cependant la publicite pourrait n'etre peut-etre pas !'activite de communication 

marketing pour la FRAO. Les relations publiques pourraient davantage I'aider a 

mieux se positionner et accroitre sa visibilite. A ce niveau aussi les actions sont 

limitees. Nous avons note la publication du bulletin « L'Atelier » remplace par « La 

Lettre de I'atelier » dont la periodicite est cependant tres irreguliere; ce qui fait que 

les informations qu'il vehicufe sont perimees a sa parution. Un autre outil de relations 

publiques est le rapport d'activite. Toute organisation moderne doit utiliser son 

rapport annuel pour faire connaitre a 1'environnement externe les progres realises, 
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les objectifs pour ies annees a venir, les principales depenses et les revenus. Dans 

une optique marketing, le rapport annuel d'activite est une publication peu 

volumineuse (quelques pages), mais dont la presentation graphique est en general 

bien soignee. On releve cependant que les deux premiers rapports d'activite ne sont 

pas elabores Bans cette perpective. Quant au prospectus et la brochure, ils 

constituent aussi des outils de relations publiques mais ieur audience est tres limitee 

car ils ne sont pas attrayants pour accrocher le public et faire vehiculer une certaine 

de crbdibilite de la FRAO. 

S'agissant des relations publiques avec les bailleurs de fonds, nous avons note 

aussi un certain nombre d'actions qui ont permis d'etablir des pistes de fundraising 

avec i'ACDI, la NOVIB, le CEBEMO, la Carnegie Corporation of New York, 

('International Youth Foundation, le TROCAIRE, la Banque Mondiale, la CE, WSC 

Canada. I'Allemagne, la Suisse et la Hollande. Mais comme ces relations ne sont 

pas baties autour de strategies coherentes, les resultats concrets se font toujours 

attendre. Quant aux relations avec les ONGs, les mass-medias, les autorites 

politiques et administratives, les actions ne sont pas tres developpees. II semble 

egalement que les activites de relations publiques ne soient pas attribuees 

officieilement a une personne et ne fassent ('objet d'aucune planification. 

Enfin au niveau de la promotion, la FRAO a realise quelques actions comme ies 

seances de presentation des cassettes audiovisuelles sur les stages de D.P. et la 

presentation de ses objectifs et de ses produits et services a I'aide de la brochure, 

du prospectus et des films lors des missions de prospection et d'identification. Dans 

les forums nationaux et internationaux des presentations par films et par publications 

ont ete aussi realisees. D'autres actions doivent etre ajoutees a ces dernieres pour 

mieux positionner la FRAO et faire connaitre ses activites. II s'agit des actions de 

journees portes ouvertes » qu'on pourrait organiser aux dates d'anniversaire, la 

fabrication de certains produits de promotion (gadgets, calendders, signets...). 
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3. DIAGNOSTIC DES FORCES ET FAIBLESSES, 

DES OPPORTUNITES ET DES MENACES 

L'analyse de la situation du systeme de ('information et de la communication nous a 

permis de diagnostiquer les principales forces et faiblesses, opportunites et menaces 

que nous presentons dans les tableaux suivants 

3.1. LES POINTS FORTS 

Ce sont les differents acquis et resultats positifs obtenus par la FRAO dans la 

conduite de ses activites. Elle doit les capitaliser et developper d'autres actions pour 

des resultats plus performants. 

iNUMERO POINTS FORTS 

1 Pertinence des documents de la bibliothbque sur les domaines couverts par les activites 

2 Bonne circulation des informations sur les nouvelles acquisitions de documents 

3 Personnel motive et anime de bonne volonte pour I'atteinte des objectifs 

4 Excellente relation interpersonnelle doublee d'esprit d 'equipe et de famille 

5 Paliers hierarchiques pas tres marques 

6 Bonne circulation et traitement rapide de ('information administrative a travers le courrier 

I'Email, et raccourcissement des delais de decision 

7 Local approprie pour la bibliotheque 

8 Equipements adequats en technologies de ('information 

9 Grand intent manifesto par le CG, la Direction et le presonnel pour la conduite des activites de 

communication marketing 

10 Bonnes actions de prospection et d'identification de partenaireslclients 

24 



11 Cadre de travail fonctionnel 

3.2. LES POINTS FAIBLES 

Ce sont les problemes, limites et difficultes observes au niveau de 1'environnement 

interne. La FRAO doit developper des strategies vigoureuses afin de leurs trouver 

des solutions adequates. 

NUMERO POINTS FABLES 

1 Manque de personnel disponible et qualifie pour la gestion efficace de la bibliotheque 

2 Absence de la DSI et du SQR Bans les services documentaires de la bibliotheque 

3 Manque de documents non conventionnels relatifs aux pays d'intervention clans la 

collection documentaire 

4 Diminution constante du budget de la documentation 

5 Utilisation peu rationnelle de la collection documentaire par les cadres 

6 Saturation des rayons pour le classement des documents 

7 Incoherence entre le systeme de classification sequentielle retenue et le classement 

materiel des documents sur les rayons 

8 Inadequation entre le plan de classification des archives et les besoins des utilisateurs, 

et dispersion des archives semi-actives et inactives dans plusieurs lieux de classement 

9 Gamme tres limitee de publications propres de la FRAO sur le D.P. et le DPT 

10 Absence de publication de produits de vulgarisation sur le D.P. et le DPT aupres des 

paysans 
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Absence de publications des resultats de recherches et des exp6rienceslterrain pour une 

contribution scientifique au d6veloppement de la m6thodologie du diagnostic participatif 

12 Pr6sentation des publications peu attrayante 

13 Absence dune politique coh6rence de diffusion des publications en direction des cibles 

identifi6es Bans le plan strat6gique 

14 Insuffisance d'6changes et de circulation de ('information entre la FRAO et le CG 

15 Insuffisance d'6changes et de circulation d'information entre la FRAO et ses 

partenaireslclients 

16 Insuffisance d'actions de relations publiques et de promotion 

i 17 Absence d'actions de publicite a 1'endroit du public 

i8 Absence de politique de communication marketing autour d'objectifs precis 

19 Strategie de fundraising peu vigoureuse et coh6rente autour d'objectifs precis 

20 Pas de responsable officiellement d6signe pour s'occuper des actions de communication 

marketing 

21 Manque de visibilite et de positionnement de la FRAO Bans I'espace institutionnel sous- 

regional 

22 Manque de leadership dans la m6thodologie de diagnostic participatif 

3.3. LES OPPORTUNITES 

Ce sont les occasions favorables et possibilit6s en provenance de l'environnement 

externe qui s'offrent a court, moyen et long termes a la FRAO. Elle doit les 

capitaliser pour le d6veloppement de ses activit6s en mati6re d'information et de 

communication. 
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NUMERO OPPORTUNITES 

1 Existence probable d'un vocabulaire controle sur la methodologie du diagnostic participatif au 

niveau des organisations internationales pour aider a la constitution du thesaurus D.P. de la 

FRAO 

2 Bonne disposition des ONGs intervenant Bans le developpement a la base pour une 

collaboration plus dynamique 

3 Bonne disposition et ouverture des bailleurs de fonds pour le soutien des activites 

d'information et de communication 

4 Developpement des technologies de ('information (Internet) permettant une meilleure gestion 

de ('information et de la communication 

5 Politique de decentralisation Bans plusieurs pays pouvant favoriser la diffusion des methodes 

D.P. aupres des organisations paysannes de plus en plus structurees 

3.4. LES MENACES 

Ce sont les difficultes, contraintes et obstacles en provenance de 1'environnement 

externe qui pesent sur la FRAO et son avenir en matiere d'information et de 

communication, et auxquels elle doit faire face rapidement et leur trouver des 

solutions urgentes. 

NUMERO MENACES 

1 Dependance financiere tres marquee des bailleurs de fonds pour conduire ies 

activites d'information et de communication 

2 Concurrence probable des autres ONGs intervenant dans le developpement a la base, et 

d'autres organisations diffusant la methode participative (MARP) 
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4. RECOMMANDATIONS 

Nous avons constate que le probleme le plus crucial en matiere d'information et de 

communication reste et demeure l'insuffisance d'echanges de la FRAO avec ses 

differents publics: insuffisance d'echanges avec les membres du conseil de 

gouverneurs, insuffisance d'echanges avec les partenaires/clients reels et potentiels, 

avec le monde paysan, avec les ONGs, avec les structures etatiques, avec les 

chercheurs et institutions de recherche , avec les bailleurs de fonds potentieis, etc... 

Etant donne ce diagnostic, it faut que les membre du Conseil des Gouverneurs, la 

direction et les bailleurs de fonds actuels admettent avec realisme que la FRAO 

apres deux ans et demi d'activites a besoin de reorienter sa politique d'information et 

de communication afin de maximiser- les echanges avec ses publics. C'est dans ce 

contexte que nous formulons les recommandations suivantes : 

4.1. RECOMMANDATIONS POUR LA BIBLIOTHEQUE 

1. Recruter un(e) professionnel(le) de la documentation ou identifier parmi Ie staff 

une personne disponible avec un bon niveau d'etude qui sera formee en 

techniques documentaires, pour assumer la gestion efficace de la bibliotheque 

2. Etendre I'informatisation aux autres activites telles que la gestion des pretsy Ia 

creation de nouvelles bases de donnees sur le depouijlement de periodiques, 

sur les institutions partenaires et sur les bailleurs de fonds potentiels 

3. Enrichir la collection documentaire par la mise en place d'une politique 

vigoureuse de collecte basee sur les besoins specifiques des utilisateurs, de 

documents conventionneis (documents techniques, dictionnaires, 

encyclopedies) et de documents non conventionnels publics dans les pays 

d'intervention (plan de developpement economique et social, statistiques 

economiques, politique de developpement local et participatif, cartel et 
plans....) 

4. Augmenter substantiellement le budget consacre aux achats de documents 

pour les prochaines annees 
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5. Mettre en place rapidement des services documentaires comme la D.S.I. et le 

S.Q.R. pour une diffusion rationnelle de ('information scientifique et technique 

6. Proceder au chargement rapide de la base de donnees bibliographiques sur le 

reseau local (Email) afin de permettre aux cadres de la consulter depuis leurs 

posies de travail. 

7. Reserver la derniere page du bulletin « La lettre de I'Atelier » pour signaler les 

nouvelles acquisitions 

8. Etudier la possibilite de se faire connecter rapidement 6 Internet avec un a full 

access » pour permettre aux cadres de consulter ies bases de donnees des 

grandes bibliotheques internationales sur la methodologie du diagnostic 

participatif 

4.2. RECOMMANDATIONS POUR LES ARCHIVES 

1. Elaborer un nouveau plan de classification qui tient compte des besoins des 

utilisateurs 

2. Centraliser, traiter et classer toutes les archives semi-actives et inactives au 

niveau du hall de la bibliotheque 

3. Organiser, traiter et classer les archives actives au niveau des structures 

d'utilisation frequente (secretariat de direction, comptabilite et controle 

financier, programmes). 

4.3. RECOMMANDATIONS POUR LES PUBLICATIONS 

1. Mettre rapidement en place une politique systematique de diffusion des 

resultats de recherches par la publication de documents de reference et 

d'articles pertinents dans les revues scientifiques sur les differentes 

experiences et de'les nouvelles approches developpees en Afrique de I'ouest 

sur le D.P. 

2. Pour atteindre le monde paysan et influencer leur comportement par 

('introduction de is methodologie participative, it faut que la FRAO resume et 

traduise les guides et manuels D.P. dans les langues nationales et les publie 
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sous formes d'outils de vulgarisation (cassettes audio) et les diffuse le plus 

largement possible aupres d'eux. 

3. Respecter rigoureusement la periodicite mensuelle du bulletin « La lettre de 

I'Ateiier 

4. Publier rapidement les deux derniers rapports annuels pour une large diffusion 

au public 

5. Augmenter la gamme des publications par 1'e1aboration de nouveaux manuels 

et guides sur la methodologie du D.P. 

6. Ameliorer la qualite des publications, de la presentation graphique et du design 

(photos...) 

7. Entreprendre une etude couts/benefices des differentes publications (manuels, 

rapports, bulletin, films) et voir les possibilites de diminuer leurs couts tout en 

ameliorant leur qualite 

8. Mettre en place une politique rationnelle et coherente de diffusion et de vente 

des publications a 1'endroit des cibles identifiees et s'assurer que ces 

publications correspondent a leurs besoins 

9. Reprendre rapidement dans une optique marketing la publication du 

prospectus sur la FRAO sous une forme attrayante 

10. Pour 1'evaluaton des responsables, charges et assistants de programme, 

mettre des criteres lies aux aptitudes effectives de publication des resultats et 

experiences de recherches/terrain 

4.4. RECOMMANDAT/ONS POUR LA COMMUNICATION INTERNE 

1. Laborer et mettre en place une strategie coherente d'information et 

communication systematique avec les membres du conseil des gouverneurslc 

,'On pourrait par exemple etudier les possibilites de les faire brancher sur le 

reseau local Email de FRAO et/ou sur Internet__afin-de" leur permettre d'etre 

rapidement informes sur le deroulemenit des activites et de communiquer sans 

probleme avec le staff 
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2. Ameliorer la communication et la circulation de l'information avec les 

partenaires/clients lors des stages, seminaires et ateliers en procedant a une 

organisation rationnelle de ces reunions 

4.5. RECOMMANDATIONS POUR LA COMMUNICATION MARKETING 

1. Adopter un logo significatif, une couleur et un slogan percutant qui seront mis 

sur toutes les productions de la FRAO (publications, papiers a entete, 

enveloppes, etc...) 

2. Faire imprimer un bon papier a entete avec logo et slogan 

3. Signaler la presence du siege de la FRAO dans le quartier par une grande 

pancarte bien faite (si possible lumineuse) 

4. Faire identifier chaque bureau par ('inscription des noms et fonction des 

occupants sur les portes 

5. Rendre plus vivant et gai le cadre d'echange avec 1'exterieur en mettant 

quelques pots de fleurs dans les bureaux, surtout dans celui du Directeur qui 

regoit les personnalites, a la reception et dans le bureau de I'assistante de 

direction. 

6. Mettre en place une strategie efficace de relations publiques avec les 

structures etatiques, les mass-medias, les ONGs, les chercheurs, les bailleurs 

de fonds etc... 

7. Developper des actions et outils de promotion tels que la publication d'un film 

sur 1'ensemble des activites de is FRAO, la fabrication des gadgets, signets et 

calendriers sur lesquels le logo et le slogan seront places 

8. Organiser cette annee ou I'annee prochaine une operation « journees portes 

ouvertes » a ('occasion de I'anniversaire de la FRAO 

9. Sensibiliser les membres du CG pour qu'ils deviennent de vecteurs puissants 

de promotion et de relations publiques pour la FRAO dans leurs pays 

respectifs et dans leurs institutions 
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10.Mettre en place une strategie de publicite a 1'endroit du grand public 

(emissions a la radio, a la television, publication d'articles sur la FRAO et ses 

activites et objectifs dans la presse) 

11.0rganiser rapidement une reunion de concertation avec les autres ONGs 

intervenant dans le developpement a la base et/ou diffusant la methodologie 

participative avec les objectifs suivants : 

- determiner les activites precises de chacune en la matiere 

- mettre sur pied des mecanismes de collaboration et de partage des 

experiences. 

12.Etudier les possibilites de se faire connecter a Internet avec un « full access » 

en vue d'elaborer un « WEB » sur la FRAO, sur ses objectifs, ses activites, 

ses publications et realisations pour se faire « vendre » et avoir une visibilite 

internationale 

13.Mettre en place une politique coherente de relations avec les baiileurs de 

fonds potentiels en vue d'un developpement s'une strategie effective de 

fundraising 

4,6. RECOMMANDAT/ON SPECIALE 

La FRAO doit adopter une politique globale d'information et.de communication qui 

doit deboucher sur i'elaboration et la mise en place dans les plus brefs deiais d'un 

plan integre d'information, de communication et de marketing, bati autour d'objectifs 

precis, avec des actions a court, moyen et long termes en gestion et circulation de 

('information, en publications, en communication, en relations publiques, en 

promotion et en publicite. 
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5. STRATEGIE POSSIBLE DE MISE EN OEUVRE 

DES RECOMMANDATIONS 

5.1. ACTIONS A METTRE EN OEUVRE A COURT TERMS (1 A 3 MOTS) 

En attendant I'elaboration du plan integre d'information, de communication et de 

marketing, la FRAO peut d'ores et deja mettre en oeuvre quelques actions 

recommandees ne necessitant pas un budget important. Ce sont 

1. I'informatisation de la gestion des prets et la creation des bases de donnees 

restantes. 

2. la connexion de la base de donnees BFRAO au reseau local 

3. la reprise par le Consultant charge de ('organisation des archives de la 

procedure d'intervention en tenant compte des 3 recommandations 

4. la publication des numeros en retard du Bulletin « La lettre de ('Atelier », et 

publication des deux derniers rapports annuels d'activites pour une large 

diffusion au public 

5. le choix d'une couleur significative pour la FRAO et ('impression d'un papier a 

entete avec logo et slogan 

6. la signalisation du siege de la FRAO par une grande pancarte avec enseigne 

lumineuse 

7. la mise en place des pots de fleur dans les bureaux et ('identification de ces 

demiers par le nom et les fonctions de leurs occupants 

8. la sensibilisation des membres du C.G. lors de la prochaine session pour qu'ils 

deviennent de veritables vecteurs de communication marketing dans leur pays 

de residence 
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5.2. ACTIONS A METTRE EN OEUVRE A MOYEN TERMS (3 A 12 MO/S) 

Ces actions necessitent un bugdet plus ou moins important pour lequel une 

programmation est necessaire lors de la prochaine session budgetaire ayant leur 

mise en oeuvre. Ce sont 

1. le recrutement d'un(e) professionnel(le) de la documentation ou la formation en 

techniques documentaires. La disponibilite d'un(e) professionnel(le) permettra 

a son tour la realisation des actions telles que la mise en place des services 

documentaires D.S.I. et S.Q.R., I'indexation avec resume des documents, la 

gestion efficace des bases de donnees, la gestion des archives, etc... 

2. I'affectation d'un budget appreciable a la bibliotheque pour enrichir le fonds 

documentaire par I'achat de nouveaux documents. Cet enrichissement se fera 

egalement par la collecte des documents non conventionnels dans les pays 

d'intervention 

3. la publication d'un nouveau prospectus sur la FRAO 

4. ('organisation d'une reunion de concertation avec les autres ONGs ayant les 

memes preoccupations. En concertation avec les differentes ONGS, autres 

organisations et structures etatiques intervenant dans le developpement a la 

base et/ou diffusant les methodes participatives, la FRAO etudiera la maniere 

la plus adequate pour mettre en place une politique de cooperation et 

d'echanges d'experiences/terrain. 

5.1'elaboration d'un plan integre d'information, de communication et de 

marketing. L'objectif principal de ce plan serait de definir des strategies 

pertinentes pour ameliorer les relations d'echanges et de communication de la 

FRAO avec son environnement, la repositionner dans 1'espace institutionnel 

sous-regional, rehausser son image de marque et sa credibilite, et surtout 

pour mieux repondre aux besoins des clienteles par la methodologie 

participative. 
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5.3. ACTIONS A METTRE EN OEUVRE A LONG TERMS (12 A 36 MOIS) 

Les autres actions suivantes feront I'objet d'une etude approfondie lors de 

('elaboration du plan integre d'information, de communication et de marketing. Elles 

constitueront en consequence les actions a executer a long terme. II s'agit 

1. la connexion a Internet avec un « full access » et la creation d'une « page 

WEB)) sur la FRAO 

2. la mise en place d'une politique coherente de diffusion et de vente des 

publications a I'endroit des cibles bien determinees 

3. le developpement de strategies de relations publiques, de promotion et de 

publicite 

4. la publication systematique des resultats de recherche et les experiences 

acquises sur le terrain par les responsables, charges et assistants de 

programme 

5. le resume et la publication des guides et manuels D.P. et D.P.T. sous forme 

d'outils de vulgarisation dans les langues nationales des pays d'intervention 

6. 1'etude des couts/benefices des differentes publications 

7. la publication de nouveaux guides et manuels en D.P. et en D.P.T. 

8. le developpement de strategie de communication et circulation de l'information 

avec les membres du C.G. et avec les partenaires/clients 

9. 1'etude des possibilites de faire brancher les membres du C.G. sur le reseau 

local de la FRAO (Email) et/ou sur Internet 

10.1'organisation d'une « journee portes ouvertes 

11. la mise en place d'une strategie coherente de fundraising 
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1. RESUME 

La Fondation Rurale de 1'Afrique de 110uest (FRAO) a ete creee 
depuis 1993 avec pour mission "d'aider a resoudre les problemes de 
la societe rurale par le renforcement des organisations locales, et 

par la promotion des methodes participatives de recherche et de 
developpement". Elle a mis en place un plan strategique de cinq ans 
que le Centre de recherches pour le developpement international 
(CRDI) et la Fondation Ford ont bien voulu financer. C'est dans ce 
cadre que s'inscrit la presente evaluation a mi-parcours de la 

FRAO; c'est une evaluation globale qui s'ordonne autour de deux 
objectifs: 

- dvaluer la structure et la gestion de la FRAO au niveau 
institutionnel par rapport a sa mission et ses objectifs; 

- determiner 1'efficacite et 1'efficience des programmes de la 

FRAO. 

L'evaluation du volet programmes constitue le deuxieme objectif; 
elle consiste en une analyse des forces et des faiblesses, ainsi 
que des opportunites et des menaces dans la realisation des 

programmes et en une elaboration des recommandations et des 

strategies de mise en oeuvre pour ameliorer la gestion des 
programmes. Des suggestions pour servir de base a un systeme de 
suivi et devaluation des activites de la FRAO sont attendues pour 
etablir des indicateurs de progres et de performance de 11evolution 
de la FRAO. 

2. PROFIL DE LA FRAO 

:tea recherche de solutions a la crise de societe et d'environnement 
et des systemes de production en Afrique est a 1'origine de la mise 
en place du projet-pilete intitule "Programme de Recherche-Appui 
des Associations Paysanres" (PRAAP) et soutenu cenjointement par 
Innovations et Reseaux pour le Developpement (IRED), la Fondation 
Ford et le Centre de Rec---rches pour le Developpement International 
(CRDI)de 1989 A 1993. 

Pour enrayer 1'affaiblissement des capacites institutionnelles et 

techniques des structures locales de la paysannerie, 'e Praap 
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develocpa une strateaie fondee sur la necessaire carticipation 
active des copulaticns n` la gestion des ressources de leurs 
terroirs. Cette strateaie est constitutive du renforcement de la 
societe civile puisau'elle encourage un pluralisme d'actions et 
d'opinions de voix independantes de citovens qui produisent des 
analyses divers ifiees des problemes de la societe rurale et 
participent A la formulation de 11information pour la prise de 
decision. 

Le proiet-pilote developpa des methodologies de renforcement 
institutionnel et de developpement participatif des technologies 
qui alternent des programmes de formation et des subventicns pour 
"aider a-- resoudre les problemes du monde rural". C'est en cela que 
reside la mission de la nouvelle structure qui va PRAAP. 
Le soutien au deveioppement de la capacite organisationnelle des 
structures locales et A 11execution des programmes participatifs 
constitue la politique suivie pour faire face aux problemes locaux 
ruraux. 

La mission initiaie aue -eque le PRAAP a la FRAO en 1993 vise 1e 

renforcement des capacites des organisations paysannes de base. La 
Fondation Ford, consciente de i'innovaticn institutionnelle que 
constitue la Fondation Rurale pour l'Afrique de 110uest, lui 
accorde une importante donation; et le CRDI lui appcrte un 
considerable soutien financier pour tenir le pari du developpement 

des societes rurales A partir du renforcement des capacites 
endogeres. 

Un plan strategique de cinq ans (1993-1998) a ete mis en place pour 
aider la FRAO a realiser sa mission et lui permettre d'initier, 
d'amplifier une nouvelle dynamique du developpement local: la 

regionalisation et la decentralisation dans les pays de :a sous- 

region recommandent une reorientation de la strategie de =a FRAO. 

La FRAO developpe un programme de pays qui doit constituer = cadre 
de reference et de coherence des differentes activites menees dans 

le pays. Des strategies d'intervention pour chaque pays vont titre 

finalisees, ce qui permettra une progressivite dans la -ise en 

oeuvre des programmes. 

,Au plan regional et dans une perspective d'integration, l'aeproche 

strategique de pays va aider A assecir un developpement transversal 



des prcgrammes, ce qui autorise une plus arande capitalisation et 
un partaae d'exceriences. 

La FRAO est une oeuvre philanthrcpiaue, internationale a 'ut non- 
lucratif aui aere les Ponds des donateurs pour fournir une 
assistance intellectuelle et financiere. C'est une organisation 
intermediaire entre les bailleurs de fonds et les recipiendaires du 
monde rural.Elle cherche a renforcer et a promouvoir la 
participation reelle de _a population rurale a la conception des 
programmes locaux de recherche et de developpement. C'est une 
institution africaine, independante et sous-regionale; elle 
experimente de nouveiles options de deveioppement de la societe 
rurale, dans la sous-region, fondees sur la participation et la 
responsabilisat_on des acteurs a 1a base. 

3. ANALYSE DE LA SITUATION 

3.1. Approche methodologique 

Pour camoer la mission de --a FRAO et suivre sa strategie nous avons 
parcouru les documents de base que constituent les dossiers de 

subventions, la brochure de presentation, le plan strateaique et 

les rapports annuels et diverses publications (voir liste des 
documents consultes). Nous nous sommes retrouves devant une mine 
d'informations que le temps reparti pour couvrir les autres 
activites de 11evaluation ne nous permet pas d'apprecier a sa juste 
valeur. C'est une insuffisance qui est de portee a biaiser 
11analyse et le contr6le judicieux de 1'information. 

Les visites de terrain nous ont conduit dans les regions de Dakar, 
Thies, de Kaolack, de Tamba et de Kolda au Senegal; nous nous 
sommes rendus a Bamako et dans '_e cercle de Douentza au Mali pour 
nous entretenir avec les responsables des aartenaires de la FRAO et 
constater sur place les realisations. Nous avons rencontre sur les 
lieux, = 1'occasion de seances publiques des paysans (hommes et 

femmes), les representants de commissions villageoises et des 
structures locales, les agents techniques et les animateurs des 
projets. Nous avons discute avec deux membres du conseil des 
Gouverneurs et avec le directeur de la FRAO; plusieurs reunions de 
travail et des entretiens individuels avec 1'essentiel des membres 
du staff (responsables de programmes, charges de mission, personnel 

administratif et technique) nous ont permis de conduire ce travail 
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devaluation. 

11 faut deplorer cependant 11insuffisante coordination du travail 
d'equipe et les divergences d'approche et de points de vue au 
depart entrees consultants. La perception des roles et des 
responsabilites respectifs des membres de 11equipe devaluation a 

ete une source de discordance, ceci a ete prejudiciable a 

'_'executicn du travail et a la qualite d'integration attendue au 
sein de_'eauipe et dans ce type d'activite. Neanmoins, it faut 
reconnaitre que 1e travail a ete fait de maniere responsable, 
particirative et avec serieux. 

3.2. Analyse des programmes 

L'erection de la FRAO dans un contexte de democratisation de la 
societe et de recherche de transparence en matiere de gouvernance 
va orienter la mission de is FRAO vers la defense et le 
renforcement du cluralisme pour developper 1a societe civile dans 
1'escace rural. Yuelle strategie la FRAO doit-elle suivre pour 
assurer sa perennisaticn et respecter sa mission? La FRAO 
travaille-t-elle au renforcement des organisations locales qui 
appuient les paysans ou aide-t-elle a resoudre les problemes de la 
societe rurale (car le renforcement des organisations locales, par 
la promotion des methodes part icipatives de recherche et de 

developpement) au profit des populations concernees dont la 
majorite est constituee par la paysannerie? Avec qui la FRAO a-t- 
elle choisi de travailler? Reussit-elle le pari de developper les 
societes rurales en renforgant les capacites endogenes des 

structures locales propres au milieu rural? De-la reponse a ces 

questicns decoule la coherence entre la mission et la strategie. 

3.2.1. Soutien des programmes a la strategie de la FRAO 

La FRAO a developpe un plan general de progression dans le pays ou 

elle intervient; dans un souci de coherence et de progressivite, 
elle a mis en place un plan strategique de cinq ans (1993-1998) 

pour couvrir 1'espace sous-regional et selon la specificite de 

chaque says, elle module le rythme et la nature de ses 

interventions. Le plan strategique devrait continuer et elargir le 

projet-pilote PRAAP; it devrait etre 1'occasion pour la FRAO de 

renforcer son capital et d'assurer sa croissance institutionnelle, 

c'est pourquoi '-1 est ne en meme temps aue is FRAO. 
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Au depart, 1'cb7ectif de _a crosoection du pavs est de mettre en 
place des mecanismes d'acpui pour demultiplier ses activites et 
creer des synergies dans le futur; ensuite, eile scrute les 
organisations locales susceptibles de des subventions, 
et enfin, son action vise A consolider les programmes des 
partenaires, A appuver_es mecanismes qui permettent de securiser 
1es innovations tec~nologiques et =stitutionnelles de 
developpement local et sous-regional. 

Les programmes elabores oar la FRAO sont-ils de nature A soutenir 
la strategie de '_'institution ? 

Cinq thematiques nourrissent les programmes qui soutiennent la 

strategie de la FRAO: les problemes de 1'environnement et de la 
durabilite daps le developpement rural, l ,action en direction des 
femmes et des groupes sociaux defavorises, le soutien a la 
recherce appliquee, 1'autonomic financiere des organisations 
locales, la philantrecie locale. 

Trois types de programmes sont develcppes par la FRAO: le 

renforcement institutionnel des organisations rurales 
intermediaires, le developpement participatif de technologie pour 
11agriculture et la gestion des ressources naturelles, et la 

formation des acteurs et diffusion des methodes participatives pour 
la recherche et faction. 

En fait, on peut ramener les programmes A deux principalement, A 

savoir: le renforcement des organisations- locales et le 

developpement participatif de technologie. 

Le troisieme programme, Vest-A-dire la formation des acteurs et la 
diffusion des methodes, constitue une serie d'activites aui entrent 
dans le processus de renforcement des capacites A la fois par 
11 appui institutionnel et 11apprentissage de methodes 
participatives, differences de celles utilisees classiquement dans 
le developpement rural a travers des sessions de formation, que par 
les publications (manuels et supports audiovisuels). On peut 
considerer la promotion des methodes part icipatives de recherche et 
de developpement comme une strategie "d'entree", d'accompagnement 
et de prolongement des programmes precedents. , 
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Des acteurs multiples et divers avec des interets parfois 
divercents interviennent Bans _a resolution des problemes de la 
society rurale, d'oa une diversification des partenaires et une 
modulation respective des produits et services aue leur offre la 
FRAO. 

3.2.1._. Le renforcement .nstit'tlonnel des organisations r rate 

Le monde rural a besoin d'organisations locales fortes, dy-amiques 
capables d'entreprendre des activites que les paysans trouvent pour 
resoudre leurs problemes auotidiens. Les associations pavsannes 
d'hommes et de femmes et les organisations non-gouvernement ales 
professionnelles qui constituent les organisations rurales ont 
besoin d'etre consolidees et de cooperer ensemble pour' -ouer le 
role de catalyseur qui ` ̀eur revient dans le devel'oppement rural. 

Le renforcement instituticnnel .des organisations rurales se deploie 
en trois phases: 

- au depart, les relations entry _a FRAO et une organisaticn rurale 
s'etablissent formellem.ent mar le moyen d'un diagnostic 
institutionnel part icitatif DIP) bien qu'une relation de 

connaissance mutuelle ait ete nouee sur 1a base d'autres activites 
(visites de terrain, participation a un stage ou un DP, 

participation a un seminaire...). Le DIP met a nu 11organisation 
(sa nature, son niveau de croissance, sa capacite d'absorption) 
quand les regles du jeu sont acceptees, permet de situer les 

carences, les potentialites du futur partenaire et de s'accorder 
sur une esquisse de propositions pour remedier 'aux defaillences et 
adopter ou rejeter les alternatives identifiees. L'objet du DIP est 
de pouvoir bitir de mania-re participative un plan d'appui sur 
mesure, d'identifier les -forces de cnangements pour chercher au 

rein de 11organisation a resorber progressivement ses faibiesses; 
c'est -.in exercice laborieux, pas souvent commode de part et 

d'autre, qui est fait de comprcmis; et, it requiert comprehension 
et tolerance necessaire pour aboutir a la phase suivante; 

- 11accord de subvention pour un an vise la stabilite de 

11institution, assure la formation en diagnostic participatif du 

personnel de l'organisation; it debouche eventuellement sur une 

subvention pluriannuelle; 
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- la subventicn oluriannueile est le moyen qui permet le 
renforcement attendu des capacites internes et de la visi:ilite 
de 11craanisaticn; elle doit perenniser et rendre autcnome le 

benef'ciaire . 

3.2.1.2. Le develcppement participatif des technologies 

L'echec de la recherche agrcnomique et agricole classique et les 

difficultes a murir une revolution verte conduisent a repenser 1a 
strateaie et_es methodolocries en oeuvre dans le develoonement 
rural. Rendre le systeme de production agricole viable, maintenant 
et pour 1es generations futures, ne peut se faire qu'avec 1a pleine 
participation des paysans reconnus comme depositaires de savoirs, 
de connaissances qui relevent du genie local et qui determinent en 
toute souverainete la production agricole et la gestion des 

ressources naturelles. 

Il s'aait d'un crogramme collaboratif entre paysans, -NGs et 

chercheurs pour creer, experimenter et ~_ransferer des innovations 
et des solutions et des technologies aocronriees a des problemes 
d'agriculture et de gestion des ressources naturelles de la 

paysannerie. 

Le DPT appuie le processus de recherche participative, it ne 

cherche pas a renflouer les organisations Participantes; c'est une 
mise en oeuvre collective de reflexion, d'echanges d'experiences et 
d'idees sur les problemes ruraux et degage des opportunites pour 
trouver des solutions. rl apporte un appui methodologiaue et 

financier pour les programmes qui font partie des subventions 

pluriannuelles. 

Ce sont 1es partenaires qui opt developpe --n programme plur_annuei 
qui song eligibles au DPT. Un appui prealable, en _`orme de 

subvention de pianification de DPT, est necessaire pour le 

diagnostic des contraintes, 1a recherche de solutions, les 

evaluations paysannes, le montage de 1a collaboration et le 

fundraising; la subvention permet la pianification du APT et 

couvre, en principe, une periode trois ans. Le programme pilote de 
promotion de recherche collaborative avec PIER du Mali devrait 

deboucher sur un DPT, un programme similaire de renforcement des 
technologies et innovations paysannes dans les files Bijagos en 

Guinee -3issau est egalement a l'ordre du 'our, son approbation est 
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attendue en annee 

Le prccessus de DPT est ccnsolide par l'elabcraticn de guides 
methodclgiques. 

3.2.1.3. La formation des acreurs et -a diffusion des - hod s 

oarticiyatives 

Ce programme est destine A promouvoir 1'utilisation des methodes et 
des approches participatives au sein des institutions de recherche, 
d'enseianement, des ONGs et les donateurs; 1a FRAO entre en 
concurrence avec d'autres institutions speciaiisees dans la 
delivrance de formation en methodologies part icipatives tres en 
vogue Bans le deveioppement rural. Les produits livres par 1a FRAO 
sont : le cours annuel en DP et DPT, 1'atelier regional annuel, la 
publication d'ouvrages, des bulletins, des guides methodologiques 
et des supports audiovisueis. 

3.2.2. Selection des partenaires beneficiaires 

Les partenaires de depart de la FRAO sont -es organisations locales 
de base, les ONGs d'appui et les chercheurs. 

Nous avons recense, A partir de 11examen des documents de 

subventions, 22 partenaires qui sont repartis entre: 

* 13 ONGs d'appui, 

2 federations d'associations paysannes, 

* 3 partenaires de type collaboratif (communaute viilageoise, Etat, 

ONG), ez 3 coordinations ou _`ederations d'ONGs _n tant 

qu'organisations rurales intermediaires; 

* 1 partenaire de recherche, (institut national de recherche). 

Apres la prospection de pays, la selection des partenaires s'opere 

a deux niveaux: une premiere selection intervient au cours d'un 

stage annuel, d'un seminaire regional ou d'un atelier de DP; au 

second niveau, on applique 1a procedure de DIP au partenaire 

identifie. Si A l'issue de ce DIP, les resultats sont concluants, 

acceptes et partages de part et d'autre, on procede A la 
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formulation de la Iettre de requete sur la base d'un programme de 
subvention. 

Selonia duree des programmes (21 sur 22), les subventions sont de 
3 a 18 rois (16), de 3 ans (4) et de 5 ans (1). Une organisation ne 
devient partenaire qu'a' ='issue du DIP qui analyse les forces, les 
aiblesses et les potentialites de celle-ci dans le but de degager 

un prcgramme de renfcrcement interimaire d'un an. Une serie 
d'ateliers intensify (5 A 10) sur le terrain mode;e le partenaire 
dans un processus de pianification strategique et de formation sur 
divers themes pour 11amener a une structuration plus rigoureuse 
dans la gestion et is formulation des programmes. 

Le document de subventicn signe contient une analyse faite par le 
responsable de programme qui apprecie la requete; cette analyse 
comprend: le rappel de -_a proposition, 11analyse des institutions 
cartenaires, le rappel du processus de negociation, la 

Justification du dossier par rapport a la mission de la FRAO, 

-'impact des activites sur les femmes et les couches defavorisees, 
les limites et les risques, le dispositif de suivi-evaluation par 
la FRAO et les elements de capitalisation methodologique. 

La FRAO tente de promouvoir des standards eleves de gestion 
financiere et de qualite de programme en son sein propre et parmi 
les organisations qu'elle appuie; les criteres de selection d.es 

partenaires obeissent a cette double finalite; ce qui nest pas 
chose communement parzagee au niveau des structures qui 
interviennent en milieu rural. 

La Fondation recherc-e aupres de ses partenaires l.es 

caracteristiques ci-apres: presence active des leaders et du 

personnel dans la region d'intervention, titre capable de suivre les 
activites dans les local_tes, savoir analyser et comprendre les 

problemes des paysans, utiliser et adapter les outils et m6tho6es 
oarticipatifs, accepter 7-a transparence et 1'honnetete dans la 
gestion financiere, titre anime d'un esprit d'equipe et titre 

disponible a travailler et a communiquer avec les paysans; accepter 
1a collaboration avec d'autres institutions nationales. 

Les organisations supposees titre etablies a des fins personnelles 
ou politiques sont ecartees du partenariat. 
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Sur le -errain, nous avons visit8, fait des entretiens avec les 
responsables d'organisations partenaires de la Fondatic-; ainsi 
cinq partenaires du Mali (USC) et du Senegal SAFEFOD, UGAPS, 
GADEC, 7"A") et un partenaire de type sous-regional Znstitut 
Carrefour) ont ete selectionnes. =1s representent bien 1'eventail 
des oraanisations aui collaborent avec la FRAO et se trouvent 

?gaiement a des degres devolution significatifs au regard de la 
grande ,ariete des acteurs de la societe rurale. 

L'USC-Mali (Unity Service Corporation) est un demembrement dune 
ONG canadienne qui est dotee de ressources, d'un environnement et 
de support institutionnels et d'un capital de depart appropries 
avec des programmes deja securises. Elle est en' -roie de 
nationalisation; de bureau de representation elle est en passe de 
devenir une ONG nationale autonome. La subvention que lui a 

accordee 1a FRAO pour .:n an (48.758.000 CFA) a servi a couvrir 
trois aspects: i'appui _nstitutionnel en termes de logistique de 
bureau, de salaires et d'aopul au programme de Douentza; une partie 
est consacree a 1'organisation des ateliers de DP et pour e-laborer 
un plan strat6aiaue auirauennal. 

Le responsable de 1'USC etait absent durant notre sejour et nous 
n'avons pu acceder a certaines informations; le personnel sur 
place, dans ces circonstances, marque des reserves sur les 
informations a fournir. Nous avons en vain tente de renccntrer a 

Bamako la presidente de Guamina, une des deux organisations qui 
collaborent avec USC. 

L'impact de la subvention de la FRAO peut ztre positif dans cette 
periode de transition. L'USC execute le nrojet de Douentza avec 

deux autres organisations locales Guamina et ARAFD. Cependant les 
effets des programmes peuvent etre masques, dissoius en raison des 

activites multiples que deploie 1'USC dans d'autres programmes 

collaboratifs. Nous n'avons pu verifier avec certitude sur le 

terrain a Douentza les realisations qui relevent de la subvention 

FRAO de celles des autres programmes. L'appui au programme de 

Douentza constitue les 3/4 de la subvention (30.908.000 CFA), it 

couvre les volets de conservation des eaux et des sols, 

1'agroforesterie, 1'information-education-communication et les 

semences et une ligne de cr6dit pour 1'equipement agricole des 

paysans en petit outillaae. Un journal local "Nouvelle Etoile" est 
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oroduit dans '_es dialectes dogon (3 numeres ont deja par,,-:,. 

Quatre membres du staff cnt requ une formation en DP lors du stage 
annuel en Gambie et un atelier de DP a ete organise a Douentza et 
encadre par le resconsable de 1'USC (lui.meme ayant particioe deux 
ans auparavant A la sessicn de formation des formateurs A Dakar) et 

un consultant de FRAO. Cependant, it faut noter que 1es prcduits de 
DP oue -'on nous a montres sont des realisations d'une autre 
activite effectuee par un bureau d'etudes malien au profit du 
projet de Gestion des Terroirs villageois de Douentza. En effet, un 
schema d'amenagemert du terroir de Falembougou a ete elabore A 

l'aide d'un DP; les agents du projet Gestion des -erroirs 
villageois de Douentza (GAT) ont ete formes au DP; cette session 
s'est deroulee oeu avant le DP de 1a FRAO en Gambie qui a accueilli 
3 agents du projet GAT. 

LONG a un important portefeuille de programmes de developpement en 
liaisor. avec des partenaires multiples. LONG est de stature 
nationale, elle travaille avec .des organisations paysannes relais 
oui encadrent des structures paysannes de Case. C'est un oartenaire 
de reference et capable de collaborer avec les structures 
nationales de la recherche du pays. La FRAO a deja initie une serie 
d'activites avec USC-Mali et des perspectives de developpement de 
partenariat sont ouvertes. C'est en matiere de gestion, de 

marketing, de developpement d'activites de post-production et en 
personnel de services techniques que 11USC souffre d'insuffisances. 

Le GADEC (Groupe d'Action pour le Developpement Communautaire) est 
une ONG locale qui a developpe, affirme sa personnalite et etabli 
un niveau de professionnalisme fort appreciable A tout point de 

vue. Elle est 11emanation de cinq professionnels du develcppement 
rural avec des competences intellectuelles tres solidest 7e GADEC 
est bien implante dans la region de Tambacounda, c'est un 

partenaire de developpement tres apprecie des pouvoirs publics de 
is localite. Nous avons visite ses realisations (micro-barrages sur 

le Sandougou, puits betonnes, amenagement des espaces partages 
comme ;es mares, forets et parcours de betail) et determine 

11origine des financements qui les ont permises. Un conseil 

consultatif paysan sert de mediation entre le Gadec et les 

organisations paysannes. 

Ses relations avec la FRAO sont exemplaixes et riches 

d'enseicnements; une importante subvention piuri-annuelle lui a ete 
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accordee pour son programme de gestion et de rehabilitation des 
7-erroirs villageois. Le -adec est une des organisations que la FRAO 
a heritees du projet-pilote IRED-PRAAP. C'est avec 1'outil du DP 
que le Gadec a trouve une reponse a son souci devaluation de ses 
activites; le DIp lui a permis une Lvaluation generale de 
l'institution (fonctionnement, organigramme, fundraising, 
clanification strategicue);le diagnostic a ete enrichissant en 
faisant ressortir des prcblematiques inedices au Gadec (elaboration 
de DP thematlques, developpement d'activites alternatives 
generatrices de revenus.... ) Le Gadec a forme un pool de 
formateurs en DP cui cnt pu intervenir aussi bien au Senegal, en 
Gambie -u'au Burkina. 

De 1'approche "*_ouche a tout", ie Gadec a recentre,ses activites en 
fonction de sa propre expertise et des besoins exprimes a la base. 
11 a rompu avec 11approche-projet pour epouser 11approche- 
programme; it a deccule de cette rupture de nouvelles contraintes 
budgetaires liees 'au chcix de 1'approche-programme: les ressources 
du Gadec se sont amenuiszes pendant la rec:^erche de financement du 
programme. Dans cette periode transitcire, l'appui institutionnel 
de 1a FRAO, incontournable, lui a permis de perenniser ses 
activites. Il s'en est un enrichissement de la planification 
globale du Gadec. 

En tant qu'association et ONG d'appui au developpement, le Gadec 
applique la recherche-action au plan de son organisation et dans le 
cadre de ses programmes et projets. Son approche Gestion et 

Rehabilitation des Terroirs Villageois a donne naissance a un vaste 
programme EAU pour la securite alimentaire financement (1 

milliard 600 millions pour 5 ans) est en bonne voie de negotiation 
avec la Belgique. La subvention a permis le renforcement des 

zapacites du Gadec (amei_cration des capacites, gestion financiere, 

gestions des ressources humaines, levier d'appui financier, 

communication). L'impact de la subvention au GADEC est multiple 
non seulement en termes de realisation physiques decidees par les 
associations paysannes locales mais les beneficiaires se sont aussi 

organises au niveau villageois et inter-villageois pour realiser 

des ouvrages communs d'interet general. Au niveau interne la 

subvention a permis au GADEC 11e1aborer d'une strategie de 

mobilisation de fonds et une plus grande prise de conscience de la 

necessite de reorganisation et de restructuration du Gadec, par une 

gestion plus integree et centralisee des programmes et un gain en 
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coherence. Selon un membre au comite de direction du Gadec, la FRAO 
d,evralt c'lntereSser au theme de la valcrisatlon des ressources 
humaires. 

Le Gadec se soucie beaucoup de is capitalisation des riches 
experiences de la recherche-action, de is r8-flexion sur la pratique 
du developpement rural; les ong locales font beaucoup d'innovations 
mais elles sont m-econnues par les institutions de aeveloppement et 
1es universites africaines. La FRAO peut -ouer un role determinant 
pour soutenir 1'effort de capitalisation. C'est ainsi que ie Gadec 
a organise des journees "portes ouvertes" et realise une cassette 
video sur le theme "Quelle approche pour un developpement durable". 

L'UGAPS (Union des Groupements Agropastoraux du Senegal) est une 
ONG locale typique des difficultes et des vissicitudes qui 
president A la naissance d'organisations d'appui au developpement 
rural. En realize, elle est fortement dsmunie et prssente des 
signes de faiblesse organisationnelle et institutionnelle patents. 
Son organisation est chanceiante et tres de*_"icitaire en ressources 
et en capacitss humaines de gestion. Cependant c'est une structure 
bien assise dans le -ilieu et preoccupee des prcblemes de 

securisation alimentaire ez de sante des populations locales. 

L'UGAPS constitue un reseau de 68 groupements paysans producteurs 
repartis dans 43 villages du Centre-Est du pays entre les regions 
de Tamba et Kaolack. 

L'UGAPS est doublee par une structure appelee Bureau Central de 

Coordination (BCC) qui parle en son nom d'ou le sigle UGAPS-BCC. 
C'est '_e BCC qui est visible et qui agit en.lieu et place de 

l'UGAPS, mais si la credibilite des responsables actueis est 

fortement remise en cause selon plusieurs sources, cn peut 
zoutefcis noter leur engagement et leur determination a faire 

aboutir les solutions aux probl6mes du monde rural. 

Elle a bien cerne les preoccupations des populations rurales et 

trouve un theme d'entree, un programme de recherche et de 

developpement dune cereaie locale, le fonio, typique de l'espace 
sous-regional de la FRAO, mais qui demeure marginalisee. Un 
seminaire international sur le fonio a ste organise A Koungheul par 
UGAPS avec le soutien de partenaires strangers; 1'organisation est 
aussi sollicitee dans un certain nombre de projets de develcppement 
d'integration rsgionale. Elle a a son actif d6croch6 le financement 
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de divers programmes -cuchant 1'environnement, la sante et 
l'alnhabetisation. 

C'est zartenaire ideal pour la FRAO, mais les tentatives pour nouer 
une collaboration sont restees infructueuses entre 1'UGAPS et la 
FRAO. Des raisons d'irdisponibilite et des motifs subjectifs 
seraient les facteurs de decouragement ou de lassitude entre les 
partenaires potentiels. 71 existe de part et d'autre 
une volonte de collaborer et les efforts dans ce sens sont a 

oursuivre. 

7 "A" Maarewa (Chemin incontournable) presente les fruits les plus 
palpables dune longue collaboration avec la Fondation depuis la 

phase pilote. LONG a beneficie de la subvention pluri-annuelle la 
plus longue, un programme quinauennal strategique qui porte sur la 
securit= alimentaire et '.'education en sante de base. Des rapports 
sont regulierement prcduits et acceptes apres une premiere mise en 
regularisation ;suspension des paiements en fevrier 1994). Cette 
ONG d'annui a deia acauis une experience notable en matiere de 

develcpzement rural et a beneficie de diverses et impcrtantes 
collaborations avec d'autres donateurs; elle a deveioppe des outils 
methodologiques propres d'intervention et d'animation en milieu 
rural. 

Le secrA-taire executif, fondateur de 7"A" en 1988 etait absent 
durant notre sejour, nous n'avons rencontre que 2 charges de 

programmes (alphabetisation et sante), 2 animateurs (volets sante 

et femmes) et la gestionnaire. On peut 
de reserve sur 11information malgre leur bonne 

disposition a collaborer et a faciliter notre travail. --ela se 

compre_^_d en 11absence du c-ef, la retenue s'impose. Nous avcns tenu 

une seance d'informaticn avec les paysans responsables des 

commissions du village (hygiene, assainissement, nivaquinisation, 

agriculture, elevage) au Centre de Coumamboure. 

La collaboration entre la FRAO et 7 "A" remonte a 1990-91 avec les 

ateliers de DP et ateliers de reflexion; ceci aurait conduit a une 

nouvelle orientation de 7 "A" . En effet, l'ONG a adopte la 

methodologie du Dp alors qu'elle appliauait la methode GRAAP, 

methode d'animation en milieu rural que son fondateur a toujours 

pratiquee; celui-ci est -.:n ancien formateur au Centre -'Etudes 
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Sociaies et Economiques de 1'Afrique de 1'Ouest (CESAO) au ?urkina. 

La subvention de 1a FRAO a permis 1'e1aboration d'un plan 
strateaiaue quinquennai A partir de 1993 qui comporte deux volets 
(securite alimentaire et education en sante de base) et touche 
douze :illages. 1'appu- institutionnel s'etend A is formation en 
informacique, A 11e1aboration et gestion de projets, plan de 
tresorerie, formation des animateurs en IEC, equipement en 
mobylettes, ordinateurs et divers mobiliers, et les salaires. La 
subvention est ailee en grande partie au volet securite alimentaire 
qui englobe la realisation d'ateliers paysans, des DP, des tests 
agricoles, le credit de caprins. Ce dernier traduit une initiative 
locale de credit rotatif de 30 chevres aupres des femmes et de 

leurs aroupements. 

L'impact des activites du projet sur les femmes et les couches 
defavcr_sees peut se traduire par une securisation de revenu et 

d'amelicration de la sante communautaire. Mais, it est a craindre 
ici que ce volet de la subvention ait pu titre couvert par d'autres 
financements que ? "A" a engranges aupres d'autres bailleurs de 

fonds. 

La SAFEFOD (Societe Africaine d'Education et de Formation pour le 
Developpement) est une societe d'education et de formation pour le 
developpement A vocation africaine; elle avait dej! propose au 

PRAAP un projet de traduction et d'adaptation en langues nationales 
du guide de DP, mais 11offre a ete poliment rejetee. La SAFEFOD est 
moins une ONG d'appui au developpement rural mais son programme sur 
la gouvernance a constitue un declic pour intervenir sur des 
questions concretes de developpement A la base. C'est dans cette 

optique que la FRAO lui a consenti une subvention qui laisse un 
sentiment mitige sur son opportunite et son impact veritab-e quand 
a 1'ensemble des orogrammes et sur 11institution elle-meme. 

La subvention est accordee pour experimenter des mecanismes de 

gouvernance locale appliques A des activites de developpement 

(emboucre, maraichage, banque cerealiere et appui au fonctionnement 

du conseil rural). L'appui methodologique et financier ne justifie 
pas cette subvention qui ne rentre ni dans un programme de 

renforcement institutionnel d'organisations locales, ni dans un 
programme de DPT, encore moins de formation et de diffusion. Si 

1'on admet que les. questions economiques structurent 1a 
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gouvernance, it est difficilement acceptable qu'une societe 
d'education et de formation se mette a 'inancer des activites de 
deveionpement economiaue. 

L'Institut Carrefour est une emanation du Carrefour des Mouvements 
Paysans, ONG d'appui sous-regionale. Elle a ete creee par des 
associations paysannes de Gambie, de Guiree Bissau, du Mali et du 
Senegal. Elle poursuit ure finalite double de promotion sociale et 
d'entreprise ecenomique. La promotion sociale est une activite 
conduite par 1a Direction Executive avec les volets formation, 
animation, communication et marketing social, education au 
develop-cement, promotion de la femme, agroforesterie et gestion des 
ressources naturelles; a cote, la promotion economiaue, detenue-par 
une entreprise commerciaie Exchange Crossroad Limited'(basee en 
Gambie) s'occupe d'etude de marches, d'organisation de filieres, 
d'echanae et de commercialisation des oroduits du cru entre 
associations paysannes au niveau sous-regional. 

Dans le souci de reduire _es tensions et conflits entre cavsans et 

11entrecrise commerciaie, it a ete decide de rendre autonomes les 
deux branches de Carrefour. D'ou la necessite de creer 11Institut 
Carrefour en transformant la Direction Executive, base au Senegal. 

La requete de subvention entre dans la phase pilote de mise en 
route de 1'Institut Carrefour. 

La subvention de 1a FRAO est destinee a un programme interimaire de 
definition dune politique de communication, de marketing social, 
d'animation et de renforcement institutionnel. L'objectif poursuivi 
consiste a creer un cadre permanent de communication au sein du 
Mouvement Carrefour et de faciliter son acces au processus 
d'intearation sous-r6gionale. La subvention permet d'amorcer un 
processus de redefinition des orientations du Carrefour des 

Mouvements Paysans, de reunir le conseil d' administration pour 
reflechir sur les actions et les perspectives du Carrefour des 

Mouvements Paysans. 

Les fonds alloues ont permis de financer les rencontres de decision 

pour constituer le conseil d'administration, de faire de 

1information-communication- sensibilisat ion des associations pour 

preciser les objectifs de l'Institut :sessions d'animation en 

milieu paysan), d'effectuer des visites d'echanges entre 

organisations paysannes, d'assurer un appui institutionnel, une 
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formation et un atelier en DP et is tenue de i'assemblee gendrale 
constitutive. C.ette subvention entre veritablement dans le cadre de 
programme de renforcemenz institutionnel. 

La FRAO est en train de developper de nouveaux partenariats au 
Senegal (Ccmitz National ie- Concertation des Ruraux), au Mali (avec 
ies commissions et regionales des Utilisateurs de la 

Recherche), en Gambie et en Guinee Bissau (Iles Bijagos). 

On constate que la FRAO s'oriente plutot vers les ONGs d'appui (13) 

en tant qu'organisations rurales intermediaires qu'elle ne tend 
vers les organisations Locales paysannes (2). 

Les organisations paysannes de base ne constituent plus Le groupe- 
cible de partenaires prioritaires, mais, de plus en plus, les 

organisations intermedia_res entre la societe rurale et is societe 
urbaine, et les institutions nationales de type recherche- 
develoDDement articuiees a 1a sohere macro -economia-ue deviennent le 
groupe majoritaire des cartenaires. Le PRAAP avait pour cible les 
associations paysannes, =a FRAO vise a renforcer la societe civile 
rurale. 

Cette approche nouvelle situe l'action de la FRAO dans un rapport 
de distanciation qui 1'e1oigne de la base, c'est-a-dire des 
organisations paysannes locales; si legitime et strategique soit 
elle, l'orientation actuelle pose probleme a ce stade developpement 
de 11institution. La mission de la FRAO demeure dans 11appui 
qu'elle apporte pour "aider a resoudre les problemes de la societe 
rurale de la sous - regicn par le renforcement - des organisations 
locales et la promotion d=_s methodes part icipatives de recherche et 
d'action". 

3.2.3. Methodes de mise en oeuvre des programmes 

Le professionnalisme du staff est eprouve et consolide par les 

methodes mises a jour pour realiser les programmes de la FRAO. Le 

personnel a initie, developpe et partage en son sein des auproches 
methodologiques participatives qui les engage au plan conceptuel et 

politique (mise en oeuvre et demarche suivie) pour rendre les 

programmes conformes a 1a mission de la FRAO. 
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Apres -'approbation de subvention, la rRAO forme d'abord en DP 2 

professionnels de l'organisation partenaire dans Ile cadre de ses 
ateliers; ensuite, elle va aider ces deux professionnels a former 
leurs animateurs pendant des DP dans cina villages d'intervention 
du partenaire. 

L'atelier planification strategique conszitue 11etape suivante qui 
permet d'appliquer les --egons apprises durant les DPs. Un atelier 
en met^odologie et deux ateliers de programmation permettent 
d'elaborer un plan d'action, de definir les objectify a long terme 
et les indicateurs de progres; la preparation de budget peut se 
faire -galement en atelier. Des lors que cette demarche est 
regulierement suivie, la subvention est menee a son terme parse que 
satisfaisante de part et d'autre; it faut aborder 11etape 
superieure en degageant un plan strategique 'de renfcrcement 
institutionnel sur lequel on escompte stabiliser 11organisation 
partenaire. 

Ce cheminement n'est pas :oujours mene facilement et sans 

difficultes, de :cute sorte, Bees a 1a nature des attentes des 
parties prenantes, partenaires, a la subvention. C'est a cela que 
se forme 1'experience professionneile des responsables de 

programmes qui n'ont cesse de rechercher les moyens pour ameliorer 
leur intervention, pour acceder a une meilleure qualite de travail. 

Le personnel de programmes de 1'institution nest pas a 1'abri de 
derapage et de defaillences face a cette diversite culturelle des 

intervenants dans la societe rurale. C'est pourquoi it cherche a 

minimiser les risques et a developper collectivement, en 6quipe, 
des outils de reflexion et d'action pour elaborer un partenariat 

transparent apte a conduire 1e changement social attendu en milieu 
rural. 

Une panoplie de techniques de securisation et d'amelioration du 

travail du staff est mise en branle; ces outils d'administration et 

de gestion des programmes et des activites des programmes ne sont 

pas forcement prevues par le manuel de procedures. I1 s'avere 

necessaire de faire recours a des procedures accelerees de 

developpement de programmes. La recherche d'une plus grande 

efficience est le denomminateur commun de cet appareillage 

methodologique. . 
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Un out-'--!age divers de clus en plus strategique au niveau interne 
et Bans ='apprcche-programmes est expe =:-ente 

* le PARI ou prospection- appreciation-retraite-information; it 
permet de formuler en ;n temps raisonn4ble, court, a la suite de 
la prespection d'un pays, un programme; cet out-J-1 a ete developpe 
en 1994 a partir d'un atelier de planification et suite a des 
criti::ues formuiees car le Conseil des Gouverneurs et des 
bailleurs de fonds sur le retard pris Bans la mise en oeuvre des 
programmes. Le stage annuel est aussi une occasion pour deboucher 
sur des programmes a financer, de detecter des partenaires 

potentiels; un PARI peut titre conduit a la suite d'un stage 
annuel. 

Deux PARIs de formulation de programme ont ete entrepris et un 
troisieme est en tours dans le cadre dune activite de controle 
de aualite dans le processus de formulation de programmme du CNCR 
crux enzame une neaoclation avec la Banc'_:e Mondiaie. 

* L'atelier de `IPS ou negotiation-planification-suivi; ce cadre 
prolcnge et renforce le DIP ou 1'analyse institutionnelle par le 
SEPO succes-echec-potentialites-obstacles) qui se limite a 

11examen des forces et faiblesses du partenaire; le DIP prend 
beauccup de temps et de ressources et ne peut s'appliquer 
uniformement A. tous les partenaires. L'atelier NPS accorde une 
plus grande attention au suivi et convient a 1'examen des 
organisations fortes et dotees de plus grandes capacites; 

* les POLES ont ete eriges pour developper et appuyer les 

programmes, capitaliser la methodologie, ameliorer ie cartage, 
mais aussi i, taut reduire "l'impact subjectif" sur un programme 
et eviter de centralises certaines aczivites autour d'un seul 
professionnel. Pour faire jouer aux crogrammes leur veritable 
role de soutien a la strategie instit-_:tionnelle, une mise en 
oeuvre dispersee, isolee et non concertee conduit a une 
inefficacite et a une inefficience puisque aussi bien les Faps 
que les subventions ne serviront pas a une utilisation judicieuse 
des ressources. 

Une approche plus strategique suppose un partage d'initiatives, 
d'informations entre professionnels qui ccncourrent a realiser les 
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cbjecti=s de la mission de !'institution. Le manuel de procedures 
est certaineme_^_t --,n guide cperatoire mais ne peut apporter les 
reponse aux oaestions concretes que soulevent la aeneration et la 
formulation des programmes. Le recentrage des diverses phases 
d'elaboration, de real`_sation des programmes et la definition des 
domaines d'intervention ont rendu necessaire une organisation du 
travail autour de poles de competences. 

Trois poles sons ainsi ccnstitues . 

* Pole --reformation, communication et developpement de partenariat 
qui se consacre au developpement du portefeuille de la clientele, 
de la gestion et de la diffusion de 11information et de la 
coordination des activites de communication; . 

* Pole =ppui aux Partenaires et au reseau de personnes-ressources, 
charae de coordonner ;e reseau des personnes-ressources, le 

travail du reseau et les activites d'appui aux programmes; 

* Pole 'ethcde, capitalisation et production methodologique, charge 
des aaestions de capitalisation et d'elaboration de methodologies 
speci=iaues aux dossiers. 

La creation des coles repose sur 1'idee que !'innovation doit titre 
partagee avec et conservee par la capitalisation ou la generation 
de memcire; chacun est dans une courbe d'innovation et 

d'apprentissage, it faut arriver a profiter ensemble de 

!'experience des situations diverses dans lesquelles les membres du 
staff sons impiiaues. Les etapes critques " du processus de 

partenariat doivent titre segmentees et confiees a chaque POLE un 
segment. Il faudra enfin centraliser, responsabiliser pour 
benefic,er de _'effet de syneraie. 

La repartition des programmes (21 sur 22) en fonction des poles 
d'initiative montre aue les 3/4 des programmes sont montrs 

conjointement par deux poles (Info-com-dev et Papar: 5; Info-com- 

dev et Methodes: 3; Papar et Methode: 1) et seulement le 1/4 Pest 
par un pole unique (Info-com-dev: 4 et Methode : 2). 

La methcde SEPO (succes-echec-potential ites-obstacles) est 

dans le cadre de l'analyse institutionnelle. 
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L'ouverture de plus en cius elargie de la FRAO a des partenaires 
qui interviennent au niveau macro et qui disposent de competences 
divers ifiees impiique pour 11institution le developpement de ses 
capacitL-s de conception et de pilotage des programmes; ce qui 
forcement appelle a une reorganisation interne du staff 
d'intervention des programmes. 

3.2.4. Utilisation des ressources pour mettre en oeuvre les 
programmes 

Les ressources que la FRAO utilise pour realiser ses programmes 
sont reparties entre --es subventions et les Faps ou projets 
administres par 1a Fondation. Le taux d'execution du budget est 
passe de 1'annee 1 a 1'annee 2 de 64-. 71*-. y, "e volet 
assistance technique aux partenaires. 

Les subventions et les Faps naissent a partir d'idees de 

partenariat d'un responsable de programme, d'idees de projets 
internes administres par 1a FRAO ou de propositions de projets 
soumises a la FRAO. Les propositions de projets et les idees de 

partenariat sont susceptibles de deboucher sur des subventions, 
tandis cue les idees de projets internes deviennent des Faps et 

concernent les activites de programmes. Les Faps ne sont pas 
destines au fonctionnement de 11institution. Le manuel des 
procedures determine le processus d'elaboration et les conditions 
de mise en oeuvre des subventions et des Faps. 

Les subventions se divisent en deux categories: celles inferieures 
a 20 millions F CFA sont autorisees et signees par le directeur et 
le charge de programmes, et celles dont le montant est superieur a 

20 millions F CFA sont soumises au Conseil des Gouverneurs qui les 
approuve. Les 21 subventions accordees Bans 1es cinq pays se 

repartissent ainsi: -_5 pour le domaine du renforcement 
institucionnel des organisations locales, 3 pour celui du CPT et 3 

pour le domaine de la formation et la diffusion (non compr_s les 2 

stages annuels). 

La proposition de programme qui fait 1'objet dune subvention peut 
titre initiee par la FRAO ou titre elaboree conjointement par le 

partenaire et le responsable de programme a la suite d'un stage de 

DP, d'ateliers de formulation; le partenaire doit se reconnaitre et 
soutenir le contenu du programme. La realisation du diagnostic 
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institutionnel du partenaire et l'acces a ses documents _uridiques 
const=uent les conditions de depart qui entourent la neacciation 
des objectifs du programme, les details du budget, les conditions 
specificues, le calendrier d'activites. 

Ce precessus about-it a la redaction dune lettre officielle de 
requete pour la subvention. La FRAO veille a ce que les cbjectifs 
de !a proposition de programme soient conformer a sa mission de 
renforcement de capacites et d'emergence de la societe civile 
rurale. Elle attend du partenaire la transparence et l'honnetete en 
matiere de gestion financiere, criteres determinants pour 
poursuivre la collaboration. Le protocole d'accord stizule les 
conditions d'utilisation des fonds et la cle de repartition pour 
gerer les fonds entre la FRAO et le beneficiaire. 

Le Fap est une activite de programme, on en denombre cinq types: 
11appui technique a ses partenaires pour arriver a une subvention 
(Dp de planification, consultations, voyage d'.etude), stage annuel, 
seminaires, etudes de soutien a is mission de FRAO, et publications 
et productions audio-visuels, a !'exception des rapports annuels et 
des brochures sur la Fondaticn. Le montant alloue aux Faps varie de 
3 millions a 6 millions F CFA. La finalisation et !'execution de 
Faps relevent du ressort du responsable de programme. 

C'est en reunion mensuelle de pipeline que subventions et Faps sont 
passes au tamis avant d'aboutir devant le comite d'approbation. Les 
subventions et les Faps sont des mecanismes adequats et 

complementaires pour utiliser les ressources de maniere efficiente. 

Les trois programmes de la FRAO poursuivent des cbjectifs 
complementaires avec des consequences sur le niveau et 1'etendue du 
cartenariat. Nous avons repertorie --5 subventions tour le 

renforcement des organisations rurales intermediaires, 3 

subventions pour le DPT dont 2 pluri-annuelles, et 3 subventions 
diverses (soutien aux frais de participation a un atelier, 

animation d'ateliers de restitution). 

3.2.5. Systeme de suivi et devaluation 

Les activites financees dans le cadre d'une subvention ccmD_rennent 

une evaluation. Les methodes et techniques utilisees par '_a FRAO 

pour faire le suivi, evaluer et presenter les activites de 
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programmes sons-elles efficaces et efficientes? 

Le partenaire developpe sa proposition de projet (programme) 
conjointement avec la FRAO; ensuite la requete est introduite dans 
le pipeline mais les termes generaux du programme propose ont ete 
arretes entre le responsable ou le charge de programme et ies 
membres de 11organisme demandeur. I1 revient au charge de programme 
de 1e defendre en faisant ressortir les desiderata attendus par la 

FRAO Bans tout programme. Le protocole d'accord stipule le 

dispositif de suivi-evaluation: 

- le type de suivi: suivi-evaluation strategique; 

la methode devaluation: a mi-parcours, ex-post; 

- le caiendrier d'execution des activites et mention des 
autres activites du partenaire qui sont sans rapport avec la 

presente subvention; 

- controle du budget et son executicn: les frail 

d'administration doivent Are encadres dans les limites de - 30 

du budget de 11institution; 

- soumission de rapports narratifs: rapport interimaire tous 
les six mois et un rapport final a la cloture de la subvention; 

- soummission de rapports financiers; 

- verification des procedures d'execution des 
depenses, controle annuel du partenaire. 

Le partenaire est renu de communiquer 1'etat de ses finances a la 

FRAO et de soumettre six mois apres la cloture de la subvention son 
releve de compte bancaire. 

Ce dispositif de controle a 11heur de pouvoir convenir en termes de 
methodes devaluation du partenaire si ce dernier y souscrit de 

bonne volonte. I1 permet d'entamer une phase superieure de 

partenariat. 

A ce jour, quelques dix subventions sont en passe d'etre cloturdes 

mais elles n'ont fait encore 11objet d'aucune evaluation finale. 
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Selon une information fcurnie par le consultant cui s'est rendu en 
Gambie, le proaramme de OARDA a fait son auto-evaluation mais la 
FRAO, invitee ne s'v est pas presentee. Ta FRAO soutient qu'elle 
n'a jamais requ d'invitation a une auto-evaluation d'autant plus 
que ce partenariat est encore actif aver _e programme de Sukuta. 

Sur le terrain, rien ne permet a priori a _'evaluateur de 
distinauer les realisaticns faites a partir des subventions de la 
FRAO ou d'une autre source. Cette impression etait ressentie durant 
notre visite dans les villages de 1a region de Douentza et le fait 
d'apprendre qu'une autre institution a realise un DP pour le schema 
d'amenagement du terrcir de Falembougou reconforte cette 
apprehension. 

La FRAO s'est-elle donnee les movens de controle de is destination 
des ressources? Te controle est-11 etendu aux realisations, et les 
visites de terrain sons-elles programmees pour repondre aux 
exigences de suivi et -`=-valuation? T1 est arri-.76 a la FRAO de 
contester des rannorts _echniaues et financiers fournis par le 

beneficiaire (exemu1e de "A"), mais, 1 e s responsables de programme 
se sons-ils rendus a Douentza apres 1'execution de 1a subvention? 

La FRAO dispose de moyens pour assurer un systeme de suivi et 

devaluation performant avec les Faps et la fraction de la 

subvention qu'elle retient pour lui permettre d'exercer le controle 
de qualite. Mais est-ce-que le systeme de suivi-evaluation 
fonctionne-t-il couramment? 

4. CONCLUSIONS 

4.1. Forces 

En 1'espace de deux ans d'existence, it faut considerer 1e seuil de 

complexite atteint par la FRAO pour realiser sa mission et les 

signes d'une croissance vitale qu'elle affiche. Les resultats 

atteints dans cette periode de temps courte sont encourageants; un 

effort formidable de prospection est mene Bans les nays au'elle a 

couverts. 

Le mecanisme qui permet de donner naissance aux propositions de 

programmes est a 1a fois interne et externe; le personnel nest pas 
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dans ane situation d'attente, passive, it prend des risques en 
allant _dentifier les partenaires poten_ciels, travaille corps a 

corps avec eux dans un rannort d'intersubjectivite et de remise en 
question. de soi et des autres, ce qui n'est pas sans source de 
prcblem,es. 

La FRAC a le souci de develonper des thematiques qui traversent des 
problematiques fondamenzales et communes aux societes rurales des 
cina pays et elle se precccupe de creer un cadre de rapprcchement 
entre '7a recherche et les associations paysannes. 

Un certain nombre de schemas d'intervention ont ete testes avec les 
methodes d'organisation internes des ressources humaines dans le 

management des programmes ;POLES) et avec les methodes et 'cutils de 
travail utilises durant les ateliers d'appui aux programmes des 
nartenaires (NPS, SEPO). L'equipe est animee par un grand souci 
d'anticination et d'inncvation. 

Pour definir les programmes suscentibles de 1'aider a acccmnlir sa 
mission, la FRAO organise des seminaires, des stages annuels et des 
ateliers thematiques. -out ie processus d'identificaticn et de 

definition de programme (combinaison d'ateliers de diagnostic 
institutionnel et de '%isites de terrains) est de nature 
participative et iterative. 

Le personnel a utilise sous des facettes diverses les methodes et 
outils participatifs de recherche et d'action avec les partenaires 
de 1a FRAO; it a aide -'es partenaires a developper un programme 
d'activites basees sur ces methodes; it a permis au partenaire de 
negocier une subvention e- lui a assure un suivi-conseil; tout ceci 

est une mine d'informaticns qui peut faire evoluer _a stratagie de 
la FRAO si elle est valor--se-e. 

La collaboration avec des cadres institutionnels crofessionnels, 
presents sur le terrain la ou ils existent est une modalite de mise 
en oeuvre de programmes efficaces de renforcement des organisations 
paysannes et c'est une strategie d'intervention qui cree des 

synergies et la possicilite d'attirer d'autres sources de 

competences et de financement. 

Le processus participatif et le souci de progression par etapes 
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constituent une force en 77se d'aboutir a des programmes d'acnui sur 
mesure, conform.es aux capacites d'absorption ae_'organisation. 

Le DIP Vest pas un audit et les charges de programmes ne sont pas 
des auditeurs; :1 ne sert pas non plus A "remonter les bretelles" 
du partenaire; et cependant it a permis de nouer des rapports 
mutuels de confiance et de respect pour faire admettre et 
revendi.:ser la r6cessit4- pour une organisation de rompre avec des 
pratiques qui ne renforcent pas !'institution. La FRAO a su bien 
amener ce precessus et des partenaires jusau'ici reiuctants 
acceptent de reviser leurs comportements. 

La promotion de standards eleves de gestion financiere et de 
qualit6 de programme constitue une force efgalement. 

Le DPT constitue, A mon avis, le programme le plus adequat pour 
lier recherche et deve1cppement et contribuer en meme temps a la 

naissance dune societe civile faite de citoyennete rationrelle. Le 

DPT reccnnait le savoir -coal au meme titre Que le savoir expert et 
considere le paysan comme un chercheur. Vest la aue la FRAO trouve 
un avantage ccmparatif r'el par rapport aux autres methcdolgies 

concurrentielles. 

L'appui institutionnel que poursuit le programme de renforcement 
des organisations rurales intermediaires est atteint quand it a 

permis !a formation de personnel du beneficiaire en DP, la 

securisation et la stabilisation, et la pianification strategique 
des act'_vites du partenaire. Le partenaire arrive A la necessite de 
laisser 11approche sectorielle de projet pour adopter une strate-gie 
plus globale de planification et de rationalisation de son :ode de 

fonctionnement. Tin pallier superieur est alors franchi avec 
accord de subvention pluri-annuelle qui dA-veloppe une act=;:ite de 

recherche agricole participative. 

A partir de ce moment, les conditions favorables sont reunles pour 

enclencher le dispositif du programme de Developpement Part=cipatif 

des Technologies. L'objectif du DPT est de developper, de =inancer 

et de donner un appui methodolgique a des programmes de recherche 

participative qui reunissent ONGs, chercheurs et pays ans-chercheurs 

pour creer, tester, experimenter des solutions appropri=_"es aux 

problemes agricoles et environnementailx des paysans. 
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La FRAO dispose d'un reseau de personnel-ressources sur 1ecuel eile 
peut s'appuyer pour repondre aux besoins de ses partenaires en 
matiere de formation en DP. 

Elle a renforce la culture et les competences en methodologies 
participatives. 

Une premiere auto-zvaluation a etc realisee sous forme d'atelier de 
reflexion strateaiaue aui a reuni les membres du staff, un membre 
du Conseil des Gouverneurs et des partenaires. 

4.2. Faiblesses 

Les caracteristiques degagees dans le mode selection des 
partenaires ne reposent pas sur des criteres objectivement 6-tablis; 
une philosophie liberale de 1'honnete homme tient lieu 
devaluation, ce aui, raovorte dans certaines conditions sociales 
d'evoiution des organisations locales, mascrue tout une dynamique de 
recompcsition sociale n milieu rural; _t s'eloiane par la des 
passerelles qui connectent le rural de 

Les partenaires considerent que le developpement de programmes 
prend beaucoup de temps. 

Le DP nest pas le produit qui offre un grand avantage a la FRAO; 

elle entre en concurrence avec des bureaux d'etudes qui delivrent 
un service identique comme on a pu le constater dans le programme 

USC-Mali. La FRAO n'a plus rien a gagner avec le DP. 

Les methodes de recherche participative en milieu rural destinees 
a l'animation, a la recherche -action comme a la recherche- 

develonpement !GRAAP, -P, %IARP, et j'en passe) cnt routes evolue 
dans le sens d'une plus crrande adequaticn avec les objectif.s du 

developpement rural; elles produisent des resultats identiques, 

tout a fait comparables. La FRAO ne detient ni le mononoie, ni le 

leadership sur l'utilisation du DP, et d'autres structures sont 
capables d'offrir les memes services. 

La formalisation du DIP a permis de renforcer les capacite.s des 

organisations, de rendre credible et mettre en confiance le 

partenaire, mais on constate un usage quasi exclusif et trop ap_puye 

de DP et DIP, ce qui reduit leur impact. 
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Le prcaramme de =ormat_= des acteurs et diffusion des methodes 
participatives ._'a=arait pas de fapon distincte bien qu'il fasse 
'objet d'activites contenues dans les termes de subvention. Une 

fraction de la subventicn accordee au partenaire pour la formation 
en DP =st dete_n_.e par _a Fondation; 1'autre composante de ce 
programme a savc,r, la diffusion est une activite que regle un Fap. 

es methcdes de suivi--,,,a sont insuffisamment appliquees et 
ne sor_c oas tctalement oarticipatives comme dans !a phase qui 
precede :a subvention. La pratique ne differe en rien de ce qui se 
passe de fapon classiaue en matiere d'evaiuation de projet. 

On ne peut pas catir des-Lndicateurs de progres et de performance 
si une evaluation au moins des programmes menes dans un pays nest 
pas real see. C'est a cette condition que !'on pourra etablir des 
criteres qui permettent de mesurer, de chiffrer et d'evaluer le 

degre de realisation des resultats. 

L'impact de la subventicn de la FRAO nest tangible que pour les 
partenaires ayant develctipe des programmes pluri-annuels et ayant 
acauis_a participation d'autres bailleurs de fonds. Ce sont des 

programmes dont Ies objectify concernent !e developpement durable 
des terroirs villagecis .CADEC), le rapprochement des utilisateurs 
des produits de la recherche U ER) et la promotion de developpement 
integre (Kounayan). Le levier d'appui financier a fonctionne et les 
conditions de perennisation de !'organisations etablies. Pour les 

partenaires qui n'ont pas developpe de programme pluri-annuel, 

!'impact de la subvention n'est pas perceptible. 

La publication constitue une des faiblesses de _a FRAO, elle se 

cantonne a coucher sur panier les ateliers de DP; c'est moins des 

proceedings qu'une tentative de montrer des activit6s. Elle ne fait 

pas !'objet d'un travail intellectuel et de partage d'informations 

sur des experiences qui traduisent la realite sociale de la vie 

rurale. 

La capitalisation est !'effort qui est le moins ressenti dans la 

strategie de la FRAO aussi bien au niveau interne qu'a ce qui se 

passe avec les partenaires. C'est par cet effort qu'i1 sera 

possible d'evaluer la coherence entre la mission et la strategie. 

La capitalisation de 1'experience acquise reste a faire, _`1 faut 

renforcer le perfectionrement du personnel. 
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Dans le domaine de is rec:^.erche-action, ^e riches experiences sont 
accumu-les, mais elles ne sont pas caD_italisees et pariagees. 
L'etude et la systematisation des legons tirees de la pratique du 
developpement a la base constituent des contributions theoriques 
souvent ignorees en matiere de methodologie et de rpflexion 
stratea;aue. 

4.3. Opportunites 

Le developpement de partenariat comme le Comite National de 
Concertation des Ruraux au Senegal, les Commissions des 
Utilisateurs de la Recherche au Mali, ou les programmes 
collaberatifs avec les communautes locales constitue une assurance 
que la FRAO reste dans la ligne aue le PRAAP avait.tracee,'c'est-a- 
dire renforcer les associations paysannes. 

La focalisation des programmes sur la dimension agraire ne peut 
continuer pour rendre pertinente la mission de la FRAO. La demande 
sociale s'est diversifiee. L'appui de z:- operationnel cede la 

place 7 des auestions strategiques (gouvernance locale, mobilite 
des personnes,...). La dimension ville-campagne est tres pregnante 
de la realite sociale rurale, les thematiques evoiuent aussi. 

La FP-AO evolue dans un espace geographiaue qui s'ouvre sur une 
grande fagade maritime de premiere importance pour 11economie 
regionaie. La peche constitue le sous-secteur de production 
primaire qui occupe durant une plus grande partie de 1'annee une 
fraction non negligeable de la paysannerie "victime de _a chute 
dramatique de la qualite des ressources naturelles disponibles". 
Les pec:eurs et les organisations sociales de la peche se mettent 

en place et ont bescin d'appui ultiforme que la FRAO peut leur 

auDorter. 

L'artisanat rural et le developpement des services a la campagne 

aui contribuent a l'amelioration du revenu constituent des -:ecteurs 

possibles de partenariat. La peche, l'artisanat rural et la 

production de biens et de services sont des secteurs a investir. 

Le paysan n' est pas un citoyen At part et la societe rurale est 
Partie integrante de la societe giobale, nationale; elle existe en 
rapport avec la societe urbaine; les deux entites entretienr_ent des 
relations complexes, non-exclusives, interdependantes. Elles 
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participent aux dynamiques nationales et sont traversees car ies 
lignes de fracture de ,tea societe. L'exode rural, hier et le retour 
a la camoagne, progressif aujourd'hui, s'alimentent de 1'interface 
rural-urbain. 

Certains partenaires comme les ONGs d'ar) pul trouvent 
confortablement leur place a cet interface; elles -touent ie role de 
structures de relais, d'intermediaires entre le local et le global. 
La fonction des organisations intermediaires depend aussi des 
dynamiques natio.nales particulieres et du niveau d'integration au 
plan local. Elles ne sont pas les seules depositaires de la demande 
sociale de capacitation des structures et des acteurs du 
develoccement de la societe rurale. 

Les grcupements de producteurs paysans, les associations feminines, 
les associations socie-culturelles et les foyers de jeunes 
constituent les organisations rurales de base qui refletent les 
problemes de 1a societe rurale et qui peuvent peser sur les 

directions de c-anuement social. --e sont des acteurs au auotidien 
qui ont -esoin d'etre encourages, soutenus pour faire emerger les 
structures capables de !utter contre la pauvrete, contre 1'inequite 
sociale entre hommes et femmes. 

Une nouvelle capacite citoyenne est en ceuvre dans la societe 
rurale, faction de la FRAO doit sly inscrire. La FRAO est 

consciente que les indicateurs macro-eccnomiques structurent le 

monde rural, qu'il faut entretenir un mouvement balancier, un va et 
vient entre 1'Etat, les institutions multilaterales et nationales 
et les communautes a la base. 

L'annee 3 est une annee d'appui, it faut securiser les programmes 
deja subventionnes. La =ondation projette divers types d'appui 

strategiaue, methodologique et operationnel. Ceci comble les 

faiblesses du systeme de suivi-evaluation. 

Une integration plus poussee des programmes, voire leur fusion, 

s'impose et l'approche par poles est deja une avenue qui la fonde. 

4.4. Menaces 

La Fondation doit repenser sa strategie en termes d'appui 

strategique, methodologique et operationnel et cibler les 
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cartenaires avec des crcgrammes qui collent avec leur ..iveau de 
croissance et avec leur finalite. La _ecture des documents de 
subventions des partenaires montre que -_a grille d'anaivse est 
uniforme et identique A routes les organisations beneficaires. Ce 
qui ccntredit 1'affirmation de 11approg1e de l'appui sur mesure 

a un risaue qui conduit A appliquer 
des criteres identiques A des organisations qui different A tout 
point de vue. Les organisations de recherche-action, les 
organisations de rec:^.erche-developpement et celles qui se 

consacrent A des activites purement de developpement poursuivent 
des objectifs forcement differents. 

On ne peut pas parler -:raiment d'innovation de methodes mais it 

s'agit plutot de transfert de technologies; les ' methodes 
participatives en tours utilisent-elles des schemes, des outils 
d'apprcche de milieu proprement africains? Le DP debouche-t-il sur 
des formes d'appropriation de techniques et de methodes qui 
impliauent necessairement un engagement de soi, une rupture 
assumee. 

De l'avis d'un membre du Conseil des Gouverneurs 1a methodologie 
participative semble exageree et 1e DP est une methode portee A 

bout de bras. 

Les propositions de programmes peuvent aussi titre introduites par 
des organisations capables de masquer un dessein a tout point 
different de la nhilosophie et de la mission de 1a FRAO dans le 

seul but d'acceder A une subvention qui leur offre une bouffee 
d'oxyg(.ne. Les responsables d'ONGs sont des fois plus aguerris, 
dotes de connaissances et d'aptitudes professionnelles plus grandes 
du fait de leur experience plus longue du milieu associazif: -ion 

regule et titre en mesure de manipuler des hommes et des femmes 
animes par 1'unique souci de participer au renforcement des 

capacites en vue de resoudre les problemes ruraux. 

Certaines subventions de programmes semblent tirer beaucoup plus 
d'une bonification, dune recherche de reconnaissance et de 

legitimite que de necessite (SAFEFOD). 

S'il est vrai qu'une institution telle que 1'I.E.R. a beso--n de la 

FRAO. pour apprendre A travailler de maniere efficace avec les 

organisations de base, rien n'empeche A la FRAO de s'adresser 
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directement aux organisations de base qui ont beauccup plus besoin 
de capacitation. Les =-tablissements publics de la recherche, de 
stature rationale ont les possibilites d'engager des relaticns avec 
les institutions multinationales et internationales et peuvent dans 
certairs cas se passer de la subvention de la FRAO. Ne sont-ils pas 
taxes de gouffre d'araent d cause des resultats de recherche qui 
n'ont pas conduit au developpement rural ni atteint les 
beneficiaires supposes. 

Le mode de selection des beneficiaires est limite et ferme malgre 
le souci de participation qui peut titre affiche; it manque de 
rigueur et it n'existe pas un systeme de competition pour acceder 
aux subventions. Une grande part de bonne volonte fait aboutir les 
choses, -nais it n'existe aucun critere ou signe qui peut-permettre 
de mesurer 1'adhesion du '.eneficiaire aux principes qui fondent la 
collaboration. On pent tres difficilement detecter ie simulacre de 
1a sincerite quand au bout du compte de l'operation une subvention 
est attendue. L'experience edifiera sur les types de partenaires 
aui ont merite les subventions. 

Les ONGs d'appui se comportent a 11egard des associations caysannes 
comme des bailleurs de Ponds, ce qui peut titre -ne source de 

detournement de la mission de la FRAO. 

Les organisations relais risquent de devenir de nouvelles 

structures d'encadrement des paysans en lieu et place de 1'7-tat; la 

decentralisation et la regionalisation ne sont pas des processus de 
transfert de pouvoirs delocalisds au niveau de certaines instances 

et de structures publiaues et etatiques pour perpetuer la 

domination de la paysannerie. 

Un effort de concentrati::n est mene pour eviter =a dispersion et 
cependant, la dynamique s'estompe faute de coherence _ntre la 

gestion de programmes et 1'utilisation des competences et des 

ressources humaines internes. 

Les organisations actives dans ie monde rural sont diverses et 

variees, elles ont des interets divergents, contradictoires; la 

societe rurale est. le siege d'un processus de differenciation 

sociale qui ne semble pas prise en compte dans la selection des 

partenaires, en particulier dans le domaine de la strategie de 

renforcement des organisations rurales. 
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La formation des acteurs et la diffusion des methodes 
participatives est un programme veritablement d'IEC qui complete 
les deux precedents; done, les indications fournies en termes de 
resultats atteints rear _a partie de 11evaiuation sur 1'IEC peuvent 
etre retenues. La ccmmunication externe est deficitaire et 
insuffisamment elabcree, les produits de communication sont sous- 
utilises. 

5. RECOMMANDATIONS 

1. Toute fondation poursuit un ideal, preconise une philosophie de 
la vie et de 1'existence qui est raise en oeuvre dans le cadre d'un 
projet de societe. La mission de 11institution doi.t etreredefinie, 
precisee autour de la prcblematique de developpement durable dune 
societe rurale democratique, caysanne. Il manque une perception 
claire du type de projet de societe pour lequel la strateaie de la 
FRAO consisterait a "s'inscrire dans la duree" et non A "resister 
au temps". Une crise de cosition institutionnelle durable et 

benefique se bath dans _e temps, oeuvrons qu'elle aille dans le 

sens d'une agriculture vaysanne, familiale emancipee dans une 
society rurale democratique. 

2. Le developpement des capacites des partenaires est une etape 
necessaire pour arriver A 11autonomie, mais comme le dit un membre 
du Conseil des Gouverneurs "la participation est bonne mais la 

responsabilisation est meilleure". Les strategies de renforcement 
des organisations locales se fondent plus sur un developpement des 
capacites que sur 11autonomie des partenaires; la FRAO doit 
s'orienter A developper des programmes qui les rendent autonomes. 

3. Pour arriver a une plus grande efficience en travail d'equipe et 
obtenir un meilleur focus dans les programmes, deux innovations 
peuvent a-tre introduites, sans creation de postes budcetaires 
nouveaux, supplementaires: un directeur de programmes (^omme ou 
femme) et un assistant de recherche (homme ou femme). 

Un red6cloiement des ressources humaines est n6cessaire et peut se 

faire en valorisant le capital d'experience interne du staff qui a 

dej& beneficie de formation complementaire au titre du renforcement 
des capacites (DP, DPT, anglais, gestion...).,Le critere principal 
dans ie profil de ces deux postes est lie A 1'anciennete et au 
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degr6 de responsabilit6 et d'enjeu dans les fonctions actuelles. 

Cette restructuration s'accompagne bien sur d'un allegement des 
charges du directeur pour lui permettre de s'occuper a des taches 
de fundraising et de "visibilisation" de, --'institution. 

4. Un "retour" vers les associations paysannes, organisations 
locales socio-culturelles, organisations de production autonomes 
permet de rencuer avec 'a philosophie initiale de la Fondation: 
aider le monde rural a s'affranchir, a lutter contre la pauvret6 et 
11exclusion sociale, pour 116mergence d'une citoyennet6 capable, 
responsable et librement assum6e en dehors de toute tutelle. 

Beaucoup d'organisations rurales intermediaires trouvenz leur 
raison d'etre dans 11appui et la au&te de dons et de subventions a 

apporter aux structures paysannes de base. Si le role des 
organisations intermediaires est ind6niable, elles n'en sont pas 
moins des acteurs aui vivent sur la bonification des problemes des 
paysans, qui s'en servenz de faire-vaioir. I1 faut r6duire 
1'6chelle d1interm6diation enzre les organisations rurales 
intermediaires e- les associations paysannes. 

5. L'all6viation de la pauvret6 ne peut se faire par aspersion et 
ni par d616gation d'opportunit6; pour atteindre les couches 
sociales d6favoris6es, pauvres des campagnes, it faut s'adresser a 
leurs structures propres ou faire 6merger_a ou le besoin s'en fait 
sentir la n6cessit6 de s'associer. Les outils de DP et de DPT ont 
ici tout un champs a d6fricher. 

6. La FRAO devra s'adresser a des organisations de base, de modeste 
envergure, qui ont des difficult6s rdelles de creation de capacit6s 
et de d6veloppement insti-utionnel. ioutes proportions Bardees, les 

handicaps ne sont pas identiques pour 11ensemble des parte_^.aires; 
ils sons plus s6veres et plus critiques pour les organisations 
paysannes que pour les organisations intermediaires ou d'appui, ils 

different aussi des organisations modestes par rapport aux 

organisations majeures. 

7. L'impact de 1'intervention de la Fondation a plus de chance 

d'apporter le levain n6cessaire aux organisations locales qui 

trouvent difficilement a se positionner dans 1'arene de ''-'aide. 

internat'_onale au d6veloppement. Il fa-ut 6viter en pricrit6 de 
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subventionner des qui ont la canacite, :a visibilite et 
1'ass4se insti7:u7-ionnelle structuree, mais aussi doivent etre 
scartes les partenaires dont le "chiffre d'affaires" avoisine 
1'enveloppe annuelle des subventions que 1a FRAO degage au profit 
des organisations de base. 

8. Elle doit appuyer ies initiatives de cartage et dl6 cinanges de 
11informaticn sur des t'_:ematiques tournses sur le developpement de 
la region; elle peut aussi partager ses preoccutations avec des 
fondations de meme nature qui soutiennent le developpement de la 
societe rurale et Ie renforcement des organisations paysannes en 
Afrique de 11Ouest. 

9. L'svaluation des programmes par pays merite d'etre reaiisee en 
1'occurence pour '_e Senegal et la Gambie durant l'annee 3. 

10. La restructuration des programmes permet de remobiliser les 

ressources et de renforcer les mecanismes d'echanaes entre la FRAO 
et les crganisaticns cartenaires, mais egalement entre celles-ci. 

11. Songer a mettre en place un systeme d'offres de subventions 
pour couvrir certaines t amatiques, ce qui est un moven de tougher 
une plus grande variete de partenaires. 

12. La FRAO devrait jouer un role de production intellectuelle et 
scientifique en aidant des projets de capitalisation (etudes et 

memoires) et de publication sur les experiences notoires du 
developpement rural. 

11 faut encourager le personnel experiments (les responsables et 
assistants de programmes) a produire des memoires de maitrise et 
des theses de doczorat, des etudes a partir des aczivites menses et 
aui recelent des dornees tres utiles & la FRAO, mais elles 
profitent a d'autres. 

Le personnel doit etre soutenu pour ecrire des articles dans les 

revues scientifiques. 

13. La FRAO pourrait intervenir a 11interface universites-acteurs 

de developpement en encourageant 1-'organisation et le developpement 
des activites de capitalisation et de dissemination de 

1'information. 
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6. STR.ATEGIE DE MISE EN OEUVRE 

- Court terme -3 a _9 mois) 

La FFAO pourrait organiser un seminaire d'echanges, devaluation 
des meticaes participa =.es utilisees dans la sous-region. 

Assurer _e suivi-evaluation des subventions en passe de cloture 

Production d'articles Bans les revues specialisees 

- Moyen terme (2 a : ans) 

Reactuai_ser le nlan strategique 

Proceder a 1'eva7Luaticn des programmes dans les cinq pays. 

Perfecticnnement du personnel Bans des formations specialisees, et 
diplomantes si necessaires 

Entreprendre des activites de capitalisation et d'edition 

- Long terme (5 ans et plus) 

Plan de formation permanente 
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ANNEXES 



ANNEXE 1 

TERMES DE REFERENCE 

EVALUATION A MI-PARCOURS DE LA FRAO 

I/ JUSTIFICATION 

La Fondation Rurale de I'Afrique de I'Ouest (FRAO) a demarre ses activites le 1er 

octobre 1993. Son objectif principal est "d'aider a resoudre les problemes de la 

societe rurale par le renforcement des organisations locales, et par la promotion des 

methodes participatives de recherche et de deveioppement". Elle execute 

actuellement un plan strategique quinquennal pendant lequei elle devrait mettre en 

place des m6canismes lui permettant d'atteindre une perennite financiere. La 

realisation de cette perennite dependra en grande partie de la capacite de la FRAO 

a demontrer qu'elle peut produire des resultats. C'est dans ce cadre que le besoin 

d'une evaluation globate apparait comme evident. Les parties prenantes ayant droit 

de regard sur 1'evaluation sont les beneficiaires de la FRAO, le personnel de la 

FRAO et son Conseil des Gouverneurs (CG), et les deux bailleurs de fonds, le 

Centre de recherches pour le deveioppement international (CRDI) et la Fondation 

Ford (FF). L'evaluation devra donc aboutir A des conclusions et des 

recommandations qui leur seront utiles. 

II/ OBJECTIFS DE L'EVALUATION 

Les deux objectifs principaux de cette evaluation sont: 

- d'evaluer la structure et la gestion de la FRAO au niveau institutionnel par 

rapport a sa mission et ses objectifs, et plus particulierement: 

les questions liees a la gouvernance telles que: la definition et la 

pertinence de la mission; les roles et les liens entre les elements 

structurels de la FRAO dont le Conseil des Gouverneurs (CG), la Direction 

et le personnel (programme et administration) 



' les aspects financiers dont la planification, la gestion et la responsabilite 

financieres, et I'audit. Levaluation jugera egalement de la pertinence 

d'une dotation de fonds pour soutenir la perennisation de la FRAO a son 

etape actuelle de developpement. Elle determinera egalement les 

exigences que la FRAO devra satisfaire pour pretendre a un tel soutien.. 

' les questions Mes a ;a gestion des ressources humaines teller que: la 

planification, la formation, le developpement professionnel, et les 

systemes de motivation et de recompense 

' ('information et la communication internes et externes. 

- de determiner 1'efficacite et 1'efficience des programmes de la FRAO, plus 

particulierement: 

la coherence entre la mission, la planification et 1'execution des 

programmes 

' 1'efficacite et 1'efficience de la gestion des programmes, ainsi que le degre 

de succes dans I'obtention de resultats. 

Un menu de questions clarifiant le contenu de chacun des objectifs est propose daps 

('annexe 1. 

III/.RESULTATS ATTENDUS 

1 COMPTE RENDU 

Une fois que les activites d'evaluation sont completees et qu'un rapport provisoire 

est disponible, une table ronde sera organisee pendant laquelle les membres de 

1'equipe devaluation presenteront leurs recommandations aux trois groupes ayant 

participe a I'evaluation (la FRAO, les beneficiaires et les bailleurs de fonds) et 

repondront a lours questions et commentaires. Cette table ronde devra se tenir avant 

que 1'equipe ne redige les conclusions finales, premierement parce-que toute 

imprecision ou incomprehension peut toujours etre clarifiee, et deuxiemement pour 

que les personnes impliquees dans les activites de la FRAO sentent qu'elles ont eu 



I'opportunite de contribuer aux conclusions et aux recommandations finales. Elles 

seront ainsi plus disposees a accepter ces recommandations et a les appliquer. 

2. UN RAPPORT DEVALUATION SATISFAISANT 

COMPRENANT LES ELEMENTS SUIVANTS: . 

- Une analyse des forces et des faiblesses de la FRAO, ainsi que les 

opportunites et les menaces dans la realisation de sa mission. 

- Des recommandations et des suggestions d'actions pour: 

ameliorer les performances de la FRAO au niveau institutionnel 

(strategies de planification et d'administration) 

ameliorer la gestion financiere et la budgetisation 

ameliorer la gestion des programmes 

ameliorer la gestion des ressources humaines 

ameliorer l'information et la communication internes et externes 

etablir les bases d'une perennisation financiere 

Des suggestions pour des indicateurs de progres 'e't de performance qui 

pourraient servir de base pour un systeme de suivi et d'evaluation des activites 

de la FRAO 

IV.I L'EQUIPE DEVALUATION 

L'equipe devaluation sera constituee de trois consultants couvrant chacun un des 

domaines suivants: 

a) les aspects institutionnels lies a la gouvernance et a la gestion des 

ressources, 

b) ('information et la communication internes et externes; 

c) les programmes. 



Un des consultants sera ie chef d'equipe et coordonnera les activites devaluation. 

Chaque consultant sera responsable de la qualite du travail dans son domaine. Le 

role du chef d'equipe sera de s'assurer que les differentes etapes de 1'evaluation 

sont menees de maniere a permettre une synthese satisfaisante des differents 

domaines. Pour cela, it faudra, par exemple, une certaine harmonie entre la 

methodologie utiiisee par chaque consultant. La redaction du rapport final sera la 

responsabilite du chef d'equipe. 

V/ LE DEROULEMENT DE LA MISSION 

Une fois recrutes, les consultants recevront un jeu de documents qui les aidera dans 

1a preparation pour une reunion qui se tiendra a Dakar et au cours de laquelle les 

objectifs et les attentes de la mission seront revus. Ces documents incluront les 

contributions a 1'evaluation des bailleurs de fonds ("Projet Tun cadre conceptuel") et 

de la FRAO ("Note d'orientation de is FRAO"). Lors de cette reunion, les consultants 

proposeront un plan de travail (voir suggestions en annexe 11). 

Uensemble de la mission durera un maximum de 30 jours. Le nombre de jours pour 

chacune des etapes principales (la collecte de donnees, le traitement et I'analyse de 

donnees, le compte-rendu aux parties prenantes et la redaction du rapport) sera 

decide lors de la reunion a Dakar. 

VILQUESTIONS POUR L'EVALUATION 

AU NIVEAU INST/TUTIONNEL 

1. La structure organisationnelle et la gouvernance 

La mission et les objectifs de la FRAO sont-ils clairs? 

La mission de la FRAO est-elle pertinente? 

La constitution de la FRAO est-elle adequate pour lui permettre 

d'accomplir sa mission et ses objectifs? 



Quelles sont les methodes utilisees pour la mise en place de la strategie 

de la FRAO? 

Existe-t-il une coherence entre la mission de la FRAO. sa strategie et ses 

activites? 

Existe-t-if des mecanismes pour preparer, reexaminer et mettre a jour la 

strategie de la FRAO de maniere periodique? 

Quels sont les roles et les fonctions de chacun des elements structurels 

de la FRAO, c'est-a-dire le Conseil, la direction, le personnel de 

programme et le personnel administratif (finances, bibliotheque, etc...)? 

Ces roles permettent-ils aux differents elements de contribuer de maniere 

optimale a la performance de la FRAO? Comment peuvent-ils etre mieux 

organises, orientes et renforces afin d'ameliorer leurs performances? 

Quels leviers faudrait-il mettre en place pour ameliorer les echanges entre 

eux? Les mecanismes necessaires pour le fonctionnement des differents 

comites sont-ils en place? 

La gestion et le type de systeme d'information de la FRAO permettent-ils 

une optimisation du temps de la Direction et 1'efficacite dans ses prises de 

decision? 

La composition et le mandat du Conseil lui permettent-ils d'accomplir son 

role? 

Le Conseil a-t-il les ressources necessaires pour fonctionner? 

Quels sont les criteres de selection et de performance pour les membres 

du Conseil? 

La FRAO a-t-elle besoin d'un Conseil d'une autre nature? Quels 

mecanismes sont necessaires pour permettre a des membres dans 

differents pays de travailler efficacement? 



I Comment le personnel de la FRAO rend-il compte au Conseil de ses 

activites (informations fournie au Conseil. les processus de decision, le 

suivi des activites par le Conseil, etc...)? 

2. La gestion des ressources 

Dans quelle mesure la planification financiere, le controle, I'audit et les 

rapports financiers sont-ils clairs, adequats et completes en temps 

opportun? 

Comment concilier la transparence et la rapidite des procedures? 

Comment le manuel de procedures peut-il titre revisitV 

Quel type de gestion financiere preparerait la FRAO a I'auto-gestion? 

Dans quelle mesure le Conseil participe-t-il a la planification et au suivi 

financiers? 

Les ressources technologiques et humaines sont-elles adequates pour 

garantir des systemes de controle financier et d'information effrcaces et 

efficients? 

Quelle proportion des revenus de la FRAO sont utilises pour couvrir les 

frais de gestion financiere? 

Durant les deux premieres annees d'activite, quels ont ete les 

changements significatifs dans 1'etat des finances, les sources de 

financement et les depenses de la FRAO? 

Quelles sont les raisons pour ces changements et quelles mesures ont 

ete prises pour les prendre en compte? 

Quelles sont les conditions pour que la FRAO puisse faire du fundraising 

avec succes? Quelles sont ses capacites dans ce domaine? Comment 



les renforcer? La societe civile pent-elle Litre mobilisee ou cela comporte- 

t-il des risques? 

Les ressources humaines et la strategie de la FRAO en matiere de 

ressources humaines sont-elles adequates a ses priorites strategiques? 

Compte tenu de ses ressources, quelles methodes de travail la FRAO 

devrait-eile utiliser? Devrait-elle privilegier le travail d'equipe et arreter le 

processus d'expansion ou se speciaiiser et augmenter son aire 

d'intervention au detriment du travail d'equipe? 

Quelles sont les procedures et les criteres de recrutement, de'promotion, 

d'incitation? . Permettent-ils a la FRAO de recruter et de garder un 

personnel de qualite et de recompenser les meilleures performances? 

Comment s'effectue 1'evaluation du personnel? Comment les resultats de 

1'evaluation sont-ils utilises? 

' La FRAO dispose-t-elle d'une strategie deformation, aussi bien pour le 

personnel de programme que le personnel administratif? 

Quels types d'activites pourraient animer le personnel et les partenaires? 

3. Information et communication 

Comment la FRAO est-elle perque par ('institution et a 1'exterieur? 

Quel est le plan d'information et de communication de la FRAO autour de 

ses produits et services? Dans quelle mesure ce plan participe-t-il a la 

realisation de sa mission? 

' Existent-ils des technologies d'information qui aident la FRAO dans 

I'atteinte de ses objectifs? 

Le personnel a-t-il acces a ('information a travers la bibliotheque et les 

systemes d'information? 



Les documents de la bibliotheque sont-ils adequats? Quels documents 

supplementaires seraient utiles? 

La FRAO travaille-t-elle en partenariat avec des organisations qui lui 

permettent d'ameiiorer sa performance? Quelles sont les opportunites 

dans ce domaine? 

AU NIVEAU DES PROGRAMMES 

Dans quelle mesure les programmes soutiennent-ils la strategie 

institutionnelle de la FRAO? 

Quelle strategie la FRAO utilise-t-elle pour definir les programmes qui 

I'aideront a accomplir sa mission? Comment peut-elle concentrer ses 

activites compte tenu de ses ressources? Ou est son avantage 

comparatif?. Les programmes sont-ils mis en oeuvre de manic-re 

permettre une utilisation optimale des ressources de la FRAO? 

Comment la FRAO peut-elle saisir les opportunites offertes par les 

dynamiques entre le monde rural et le monde urbain? Comment integrer 

ces deux systemes dans un cadre d'echanges et d'enrich issement 

mutuel? 

Comment les partenaires de la FRAO sont-ils selectionnes? 

Dans quelle mesure les objectifs de programme ont-ils ete atteints? Les 

resultats attendus ont-ils ete obtenus? 

Dans quelle mesure les methodes et techniques utilisees par la FRAO 

pour faire le suivi, evaluer et presenter les activites de programme sont- 

elles efficaces et efficientes? 

Quels types de donnees pourraient servir d'indicateurs pour le progres et 

la performance des programmes? 

Quels sont les effets des programmes de la FRAO sur les beneficiaires? 



Quels sont les impacts des programmes de la FRAO? 

Quelles sont les lerons a tirer pour les activites futures? 

VII. SUGGESTIONS POUR LE PLAN DE TRAVAIL 

Pendant !a preparation du plan de travail, les personnes participant a 1'evaluation 

formalisent leurs relations de travail. Le plan de travail detaille comment les termes 

de reference doivent titre executes. II precise les types de donnees a recueillir pour 

repondre aux questions de 1'evaluation, les sources d'information, et attribue les 

responsabilites de telle sorte que chaque participant sait qui fera quoi, quand, 

comment et dans quel but. Les elements principaux d'un plan de travail sont les 

suivants: 

Element Description de 1'e1ement 

Introduction Elle decrit le contexte et donne les raisons 

pour 1'evaluation tout en decrivant comment 

le plan de travail est organise. 

Le but, les objectifs de 1'evaluation Cette section reitere le but et les objectifs de 

1'evaluation tels qu'ils sont enonces dans les 

termes de reference. Elle resume egalement 

les principaux problemes a adresser donnant 

un contexte aux questions de 1'evaluation et 

peut annoncer le plan du rapport final. 

Les questions de 1'evaluation Ceci est une liste des questions principales 

et secondaires auxquelles it faut repondre. 

Elles peuvent titre reformulees differemment 

de celles qui apparaissent dans les termes 



de reference. Ces questions definissent et 

delimitent 1'evaluation. Elles doivent donc 

adresser de nombreux besoins en 

information. 

Methodologie 

calendrier et etendue du 

travail 

Cette section decrit les sourcezi d'information, 

les instruments et les methodes d'analyse. 

Elle identifie les sources d'information en 

termes de categories de personnes a 

interviewer (par exemple; les administrateurs, 

les beneficiaires, le conseil des gouverneurs) 

ainsi que des personnes specifiques a 

interviewer (par exemple, le directeur, le 

controleur, etc...). Elle enumere aussi les 

documents cles de ('institution et precise tous 

les instruments de collecte de donnees. 

Cette section est le point determinant dans 

le calendrier d'execution et comprend les 

delais pour chacun des produits de 

1'evaluation. Elle precise le travail de chaque 

membre de 1'equipe dans le processus de 

I'evaluation. 

Administration de /'evaluation Cette section precise les membres de 

1'equipe devaluation et leurs roles et 

responsabilites respectifs, ainsi que les 

responsabilites des institutions participant a 

1'evaluation. 



ANNEXE 2 

LLISTE 
DES PERSONNES RENCONTREES L 

SENEGAL 

PERSONNEL DE LA FRAO 

Fadel Diame, Directeur 

Thierry Barreto, Responsable de programme 

Abdou Fall, Responsable de programme 

Ndeye Coumba Fall, Responsable de programme 

Sanyo Kone, Responsable de programme 

Mamadou Ba, Charge de programme 

Momar Dieng, Assistant de programme 

Oumou Wane, Controleur financier 

Rose Diatta, Comptable 

Saran Kourouma, Assistante du Directeur 

Manuella Santos, Secretaire de programme 

Mame Bineta Sall, Secretaire receptionniste 

Abdoulaye Ba, Consultant FRAO 

CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA FRAO 

- Diana Lima-Handem, membre 

- Famara, membre 

BAILLEURS DE FONDS 

Ola Smith, Representant Regional du CRDI 

Akuasi Xdoo, Representant de la Fondation FORD 



Leona Ba, Planning and Evaluation Officer, IDRC 

Papa Leopold Sarr, Specialiste Services agricoles, Banque Mondiale 

Paul Lachance, Conseiller. Directeur de la Cooperation (ACDI), Ambassade du 

Canada 

Monica Maassen. NOVIB 

PARTENAIRES/CLIENTS 

Institut Carrefour 

- Directeur 

SAFEFOD 

- Directeur 

GADEC 

- Mamadou Daff 

- Demba Malal Ba 

- El Hadj Ba 

Lamine Ba 

Alassane Guire 

Tao Sow 

7 « A)) MAAREWA / COUMAMBOURE 

Colette Kouyouga 

Samba Mbalo 

Bougoupe Coulibaley 

Dialigne Diamanka 

Coumba Balde 

Ballaba Cisse 

Moro Gano 

Oumar Diamanka 

Colette Badinka 

Amadou Madel Balde 

Mamadou Balde 

Samba Gano 

Mamadou Sabally 

Siren Diao 



- Samba Diallo - Coumba Aissata Balde 

- Teyai Balde Chef du Village de Coubamboure 

UGAPS 

Bouoacar Fofona - Daouda Diallo 

Mamadou Sakho - Diafara Fofana 

Djienaba Guiste - Astou Seck 

ONGs 

Awa Pape Gueye, Projet d'appui aux ONGs / USAID 

Lilian Baer, BAOBAB Training and Resource Center 

Moussa Fall, ENDA Tiers Monde 

MALI 

CONSEIL DES GOUVERNEURS 

Ousane Sy, President du Conseil 

Snemoussa Soumah, membre 

PARTENAIRES/CLIENTS 

IER 

Meme Togola, Directeur du Centre regional de recherche agronomique de 

Sikasso 

- Siaka Dembele, Coordinateur scientifique a la Direction Generale 



USc 

- Fatima Traore 

- Abderahmane Ngoita 

- Mareme Ouloguem 

ARAFD 

- Mariame Sy 

Youba Kone 

- Ntomarry Diara 

GUAMINA 

Ousmafla Bamany - Awa Nango 

Ousmane Guindo - Adama Mafga Goita 

Seydou Ougofba - Amadou Ougofba 

Gallo Ougoiba - Samande Traore 

ONGs 

Daba Coulibaly, Stop Sahel 

Mamadou Jobbateh, PIA 

Nancy Devine, World Education 

GAMBIE 

- Solomon Owens, Tresorier du Conseil des Gouverneurs 

- Kebba Ba, GARDA 

- Fatma Balde, TANGO 



AUTRES PERSONNES RENCONTREES OU CONTACTEES 

- John Sutter, FORD Foundation Consultant (contact telephonique) 

- Boubacar Traore. Adjoint au Commandant de Cercle de Douentga, Mali 

ANNEXE3 

ti 
LISTS DES DOCUMENTS CONSULTES 

1. FRAO : Manuel de procedures 

2. FRAO : Plan strategique sur cinq ans. 1993-1998 

3. FRAO : Rapport du seminaire regional :appui et renforcement des 

organisations locales : problemes et nouvelles idees 

4. FRAO Compilation de rapports de diagnostic participatif du stage annuel 

1994 

5. FRAO Compilation de rapports de diagnostic participatif du stage annuel 

1995 

6. Drame, Moussa.- Reorganisation de la bibliotheque de is FRAO : Rapport final 

du consultant, 1994 

7. FRAO : Analyse des performances realisees pendant la periode 1994-1995 

8. FRAO : Strategie de fundraising 

9. FRAO Conseil des Gouverneurs, Bamako, 21-26 avrii 1996 Gestion 

optimale de developpement de la FRAO (dossier de fundraising) 

10.FRAO : Conseil des Gouverneurs, Bamako, 21-26 avril 1996: Gestion 

optimale de developpement de la FRAO (dossier PART-6) 



11.FRAO : Presentation du rapport annuel : An 1, 1er oct. 1993 au 30 Sept. 1994 

125RAO : Presentation du rapport annuel : An 2, 1er oct. 1994 au 30 sept. 1995 

13.Rapport d'audit financier, periode du 01 oct. 1994 au 30 sept. 1995 

14.Evaiuation a mi-parcours de la Fondation Rurale de I'Afrique de I'Ouest 

(FRAO) : Note d'orientation, 1996 

15.FRAO : Rapport de I'atelier de reflexion strategique avec les partenaires de la 

FRAO, 9-10 novembre 1995 

16.FRAO : Rapport du comite de reflexion strategique, reunion du 18-19 sept. 

1995 

17.FRAO : Resolutions de la session huis clos de la reunion du Conseil de 

Gouverneurs tenue a Dakar du 29 au 31 mai 1996 

18.PRAAP .- Comment faire un atelier d'initiation en diagnostic participatif 

manuel de I'animateur, 1992 

19.PRAAP .- Astuces et aides memoires sur le diagnostic participatif : manuel du 

stagiaire, 1992 

20.FRAO .- Wthodes participatives de ddeveloppement de technologies 

215RAO .- Evaluations paysannes de la technologie : methodologie de 

1'evaluation flexible: unite d'instruction n°1 

22.FRAO .- Evaluations paysannes de la technologie : methodologie de 

1'6-valuation flexible : unite d'instruction n°2 

23.L'Atelier, N° 0, 1, 2, 3 

24.La Lettre de ('Atelier, No 1, 2, 3 

25.FRAO : Brohure de presentation 

26.FRAO : prospectus 

27.FRAO : Film : « D.P. 6 Kolda 



28.FRAO : Film : « sur les pistes du monde rural » 

29.FRAO : Film : « Stage annuel 1994 en Casamance » 

30.FRAO : Film : « Gestion des ressources naturelles » 

31.FRAO : Dossiers des programmes subventionnes (22 programmes) 

32.Fergusson, Frances D. & Moohr, Michael .- Report to FORD Foundation on a 

trip to Senegal 

33.FRAO : Strategie de formation et de developpement professionnel du 

personnel 

34.FRAO : Le scenario de programme 

35.FRAO : Rapport d'audit des comptes arretes au 30 aout 1994 

36.FRAO : Analyse des performances realisees pendant la periode 1994-1995 

(auto-evaluation du Directeur) 

37.FRAO : Meeting of the audit commitee, 19 sept. 1995 

38.FRAO : Meeting of the audit commitee, 6 janv. 1995 

39.FRAO : Meeting of the audit commitee, 26-27 may 1996' 

40.FRAO : Termes de references pour I'audit 1995 

41.FRAO .- Proces verbaux des sessions de Conseil des Gouverneurs, de 1993, 

1994, 1995 et de 1996 
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ANNEXE 6 
CALENDRIER DE MISSION 

P6riode du 10 juin 1996 au 22 juillet 1996 

Dakar: activit6s du 10 au 19 juin 1996 

- reunion consultants-CRDI-FRAO-FORD 
- pr6sentation programme de travail 
- r6unions de concertation des consultants 
- visites a des partenaires a Thi6s, Dakar 
- rencontre avec des bailleurs de fonds 
- rencontre avec les gouverneurs presents 
- rencontre avec les responsables de programmes 

Mali: du 20 au 30 juin 1996 

- s6jour de Mr. Otto (20-23 juin) 

- sejour de Mr. Sene (26-30 juin) 

Gambie: ,isite de Mr. Otto du 1 au 3 juillet 1996 

Senegal: visite de terrain des localit6s de Koungheul, Tamba et 
Kolda du 2 au 5 juillet 1996 

Dakar: du 8 au 12 juillet 1996 

- reunion des consultants 
- redaction de rapports 
- pr6sentation des rapports pr6liminaires 

Depart des consultants 

Du 15 au 22 juillet 1996 

- rencontre avec personnel de la FRAO (programmes) 
- finalisation et d6p6t du rapport Programmes 


